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COMMISSION DES POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DE L'ÉNERGIE

Présidence de M. Mouyard, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 25 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. 

Vous  vous  souviendrez  qu'il  y  a  15 jours,  je  vous 
avais parlé du fameux document intitulé « Adresse de la 
Fondation  d'utilité  publique  « Métamorphose  pour 
mourir, puis donner la Vie » relative à l'humusation ». 

Je vous avais demandé de réfléchir à ce dossier afin 
que nous en reparlions aujourd'hui. Le secrétariat de la 
commission a renvoyé le document à tous les groupes. 
Je ne sais pas ce que vous voulez en faire. Quelqu'un 
veut-il s'exprimer sur ce dossier ? 

La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo). - C'est en tout cas un dossier qui 
amène un certain nombre d'éléments nouveaux. Il nous 
semble donc intéressant  d'écouter  la  personne et  puis, 
chacun pourra examiner le dossier comme il l'entend. 

M. le Président. - Donc, pour Ecolo, une audition. 

La parole est à M. Collignon. 

M. Collignon (PS). - Je ne suis pas nécessairement 
favorable à l'audition, mais c'est le Parlement de tout le 
monde. Je pense qu'on a déjà, les uns et les autres, eu 
des contacts. 

Je  ne  suis  pas  sûr  qu'un consensus  se  dégage par 
rapport  à  cela.  C'est  même plutôt  l'inverse.  C'est  une 
question de forme. Si vous souhaitez une audition, je ne 
vais pas ...

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Il est vrai que je suis très prudent 
dans ce dossier et que je ne vois pas en quoi l'audition 
va  nous  apporter  beaucoup  plus  puisque  nous  avons 

quand même pu lire les textes qui nous ont été transmis. 
On  a  pu  prendre  connaissance  de  cela.  Cela  dit  déjà 
beaucoup.

M. le Président. -  Du côté du MR, puisqu'on en a 
parlé  hier  –  je  les  laisse  s'installer  –  la  position  est 
semblable à celle-là.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  dois  m'incliner.  Nous 
continuerons  à  examiner  le  dossier  avec  intérêt,  en 
sachant  bien  sûr  que  ce  sont  des  idées  qui  peuvent 
interpeller et, en même temps, qu'il y a certainement là 
matière à réfléchir.

M. le Président. -  Je  ne pense pas  que ce soit  un 
manque  d'intérêt  mais,  effectivement,  cette  personne 
nous a envoyé les documents. On a pu les lire. Voilà, 
c'est  novateur.  Sans  doute  que  cela  nous  fait  un  peu 
peur, qu'on n'est peut-être pas encore prêts par rapport à 
cela,  qu'on le sera peut-être  un jour et  que les débats 
s'ouvriront  peut-être  plus  facilement  d'ici  quelques 
années.

Dès lors qu'il n'y a pas plus d'intérêt que cela sur la 
question,  comme  je  le  dis,  dans  l'immédiat,  je  vous 
propose de tout simplement répondre à la personne que 
l'on on a bien reçu son envoi, que cela a été déposé dans 
l'arriéré,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  volonté  de  la 
commission d'approfondir le sujet pour l'instant et de le 
retirer  de  l'arriéré.  Peut-on  avancer  comme  cela ?  Je 
vous remercie.

Par rapport à l'examen de l'arriéré, y a-t-il d'autres 
remarques ou questions ?

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– Mme Brogniez, sur  « la réflexion globale liée 
au programme UREBA » ;

– M. Dister,  sur  « le  suivi  des  chantiers 
d'infrastructures sportives » ; 

– M. Hazée,  sur  « le  suivi  de  la  résolution  du 
Parlement  de  Wallonie  du  10 mars  2016 
relative à l'impact du tax shift sur les finances 
communales » ;
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– M. Fourny, sur « l'état d'avancement du dossier 
relatif au statut professionnel des directeurs de 
maisons  de  repos  publiques »  à  M. Furlan, 
Ministre  des Pouvoirs locaux, de la Ville,  du 
Logement et de l'Énergie, sont transformées en 
questions écrites.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA POLITIQUE WALLONNE EN MATIERE DE 

LOGEMENT ÉTUDIANT, DÉPOSÉE PAR 
MM. ARENS ET FOURNY 
(DOC. 198 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
L'ACCESSIBILITÉ DES LOGEMENTS PUBLICS 

ÉTUDIANTS EN RÉGION WALLONNE, 
DÉPOSÉE PAR MME LECOMTE, M. HENQUET, 

MMES DEFRANG-FIRKET, POTIGNY, 
MM. EVRARD ET LECERF 
(DOC. 461 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
– de  la  proposition  de  résolution  relative  à la 

politique  wallonne  en  matière  de  logement 
étudiant,  déposée  par  MM. Arens  et  Fourny 
(Doc. 198 (2014-2015) N° 1) ;

– de  la  proposition  de  résolution  relative  à 
l'accessibilité  des  logements  publics  étudiants 
en  Région  wallonne,  déposée  par 
Mme Lecomte,  M. Henquet, 
Mmes Defrang-Firket, Potigny, MM. Evrard et 
Lecerf (Doc. 461 (2015-2016) N° 1).

Il y a eu une demande du groupe MR de joindre à la 
proposition de résolution relative à la politique wallonne 
en  matière  de  logement  étudiant,  déposée  par 
MM. Arens et  Fourny une autre proposition relative à 
l'accessibilité des logements publics étudiants en Région 
wallonne, notamment déposée par Mme Lecomte.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Oui, Monsieur le Ministre, cela n'a peut-être rien à 
voir,  mais  c'est  à  mon  ordre  du  jour.  Cela  a  été 
formalisé.  Suite  à  la  demande du  cdH de  se  pencher 
aujourd'hui sur le document 198. Il y a une demande du 
groupe  MR  pour  qu'on  y  joigne  la  proposition  de 
résolution relative à l'accessibilité des logements publics 
étudiants  en  Région  wallonne,  déposée  par 
Mme Lecomte,  M. Henquet,  Mmes Defrang-Firket, 
Potigny, MM. Evrard et Lecerf. 

Les  deux  propositions  de  résolution  sont  jointes. 
Nous allons entamer nos travaux en les joignant.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. 

Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M.Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  voudrais  proposer 
M. Maroy comme rapporteur.

M. le Président. - M. Maroy est désigné en qualité 
de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Arens, coauteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH).  -  Vous  connaissez  tous  la 
problématique des parents qui habitent loin des centres 
universitaires  et  des  hautes  écoles.  Leurs  enfants 
doivent,  pour  poursuivre  ces  études-là,  louer  un 
logement, c'est-à-dire louer un kot. Je ne vais pas être 
très long, vous connaissez tous les prix des kots dans les 
différentes institutions universitaires ou dans les villes 
estudiantines comme Namur et d'autres.

Il est clair que nous avons été heureux de voir que, 
dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  on  a 
réellement  parlé  de  cette  problématique-là  qui, 
aujourd'hui, dans certains cas, empêche même certains 
jeunes de poursuivre des études de ce niveau-là. Il faut 
dire aussi que, la semaine dernière, nous en avons parlé 
à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  nous  avions  une 
question  en  séance  plénière  et  nous  avons  eu  les 
engagements  du  ministre-président  d'appuyer  certains 
éléments de cette problématique. J'ai également été très 
heureux de constater que le Ministre Marcourt, dans le 
cadre  du  plan  contre  les  inégalités  dans  le  supérieur, 
aborde  cette  problématique,  en  tout  cas  en  ce  qui 
concerne les étudiants qui ont accès à une bourse. Vous 
le savez aussi bien que moi, tous les étudiants n'ont pas 
accès à une bourse. C'est logique puisque les étudiants 
qui proviennent de familles qui ont des revenus élevés 
voient  ces  familles-là  prendre  en  charge  le  coût  des 
études de leurs enfants.

Il  faut  savoir  que,  parmi  les  parents,  nous  avons 
ceux dont les enfants ont droit à une bourse et puis ceux 
qui sont très proches d'avoir droit à une bourse, maisqui 
n'ont  accès  à  rien  du  tout  pour  quelques  dizaines  ou 
quelques  centaines  d'euros  de  revenus  de  trop. 
Finalement,  dans  la  situation  actuelle,  nous 
appauvrissons ces familles-là qui sont finalement moins 
bien nanties que celles qui ont accès aux bourses.

Je  voudrais  aussi  rappeler  l'engagement  du 
Gouvernement wallon de renforcer la création de kots 
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par  les  opérateurs  immobiliers  publics  et  d'étendre 
l'offre  DSLSP  aux  logements  étudiants.  Je  sais, 
Monsieur le Ministre, vous y avez déjà travaillé, nous 
avons d'ailleurs – je crois – 49 kots sociaux qui existent 
déjà en Région wallonne. Bien évidemment, vous devez 
le reconnaître, il nous en faudrait nettement plus. Je sais 
aussi qu'on ne sait pas tout faire du jour au lendemain.

Il  a  également  été  clair  dans  la  Déclaration  de 
politique régionale qu'il fallait mener une réflexion sur 
l'adaptation de la loi sur les bourses et les spécificités de 
la  vie  estudiantine,  notamment  pour  prendre  en 
considération  les  séjours  à  l'étranger.  Vous  n'êtes  pas 
sans savoir que certains étudiants quittent pour aller à 
l'étranger  et  que  tout  cela,  au  niveau  du  bail,  pose 
problème.  Il  a  également  clairement  été  demandé 
d'élaborer une charte du logement étudiant de qualité, 
puisque,  parfois,  nous  avons  quand  même  des 
logements étudiants qui sont loin d'être des logements 
de  qualité.  Parfois  même,  je  me  demande  comment 
certains  propriétaires  peuvent  mettre  en  location  les 
logements qu'ils mettent en location.

Un autre  élément très  important  est  la négociation 
avec  le  Gouvernement  fédéral  pour  une  intervention 
financière  dans  le  coût  du  logement  étudiant, 
notamment sous la forme d'une réduction d'impôt, c'est-
à-dire une prise en considération via la quotité exemptée 
d'impôt des frais de logement des étudiants, d'une part, 
et,  d'autre  part,  pour  les  revenus  faibles,  un  crédit 
d'impôt pour que ces gens puissent également profiter 
de ces avantages-là.

Je  ne  serai  pas  beaucoup  plus  long  puisque  vous 
avez tous les textes devant vous.

Ce  que  nous  demandons  au  travers  de  cette 
proposition de résolution, c'est effectivement d'être plus 
démocratiques pour ces études afin que tous les enfants 
puissent  y  participer.  Nous  demandons  au 
Gouvernement, premièrement, de mettre rapidement en 
œuvre  les  engagements  pris  dans  la  Déclaration  de 
politique régionale 2014-2019 en matière de logements 
étudiants,  deuxièmement,  de  faire  actualiser  l'étude  – 
puisqu'elle  a  été  menée  en  2011  –  sur  l'inadéquation 
entre  l'offre  et  la  demande  de  kots  dans  les  villes 
estudiantines  wallonne.  Cette  étude  a  été  confiée  au 
Service  d'études  en  géographie  fondamentale  et 
appliquée  de  l'ULg  en  vue  de  montrer  les  lieux  de 
tension actuelle et le niveau de loyer pratiqué dans les 
villes  estudiantines  wallonnes.  Troisièmement,  nous 
demandons  de  faire  état  –  ici  bien  sûr,  je  dois 
légèrement changer le  texte, puisqu'il  a été déposé en 
2015 et nous avions dit de faire état en décembre 2015 
des avancements des négociations – je propose donc en 
décembre 2016, de l'avancement des négocations avec 
le Gouvernement fédéral en vue d'instaurer une fiscalité 
redistributive  plus  favorable  aux  logements  étudiants, 
permettant ainsi de réduire la discrimination.

Je  parle  réellement  de  discrimination  entre  les 

parents qui sont proches, qui habitent près des centres 
universitaires  et  les  parents  qui  sont  éloignés,  qui 
habitent  dans  les  régions  périphériques.  Ici,  en 
permettant  une  majoration  de  la  quotité  exemptée 
d'impôt pour les enfants qui poursuivent des études dans 
l'enseignement  supérieur,  pour  autant  que 
l'établissement  soit  situé  à  distance  minimale  du 
domicile à fixer et qu'il soit attesté par cet établissement 
de  la  fréquentation  du  cours  au  cours  de  la  période 
imposable et en permettant aux personnes – je l'ai déjà 
dit  –  ayant  des  revenus  plus  faibles,  ne  générant  pas 
d'impôt,  et  afin  que  cette  mesure  bénéficie  donc  à 
l'ensemble des contribuables, une majoration du crédit 
d'impôt  par  enfant  qui  poursuit  des  études  dans 
l'enseignement supérieur dans les conditions susvisées.

Voilà le contenu de cette proposition de résolution. 
Ce n'est  pas  une proposition de décret,  c'est bien une 
proposition  de  résolution,  puisqu'elle  dépend  de 
plusieurs niveaux de pouvoir. Je demande à la Région 
wallonne d'agir là où elle peut agir.

Je  demande  au  Gouvernement  wallon  de  faire 
pression pour que les autres niveaux de pouvoir suivent 
et  que  l'on  puisse  arriver  à  une  situation  de  non-
discrimination entre les différents parents habitant que 
ce  soit  près  des  universités  ou  dans  les  régions 
périphériques de notre Région wallonne. 

Je vous remercie de m'avoir écouté. Je suis à votre 
disposition pour répondre à vos questions.

M. le Président. -  Il  y  a  une  petite  difficulté 
technique concernant la proposition 461. Je ne vois pas 
d'auteur pour la présenter. Je vais donc devoir la retirer 
et  la remettre  dans l'arriéré,  car je  vois mal comment 
l'on  peut  discuter  d'une  proposition  qui  n'est  pas 
présentée. Je parle lentement en espérant que la porte 
s'ouvre, mais elle ne s'ouvre pas.

M. Stoffels  (PS).  -  On  s'est  arrangé  avec  les 
manifestants, ils ne viennent pas.

M. le Président. - Je vais donc retirer de l'ordre du 
jour le document 461, dès lors qu'il  n'y a pas d'auteur 
présent pour la présenter et remettre le document dans 
l'arriéré. Les auteurs n'auront qu'à demander sa remise à 
l'ordre du jour pour une prochaine fois.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M Maroy.

M. Maroy (MR). - J'ai une petite communication de 
service.  Apparemment,  il  y  a  eu  une  modification  de 
l'ordre du jour. On a reçu un corrigendum lundi, mais je 
vous  avoue  que  je  ne  passe  pas  ma  vie  sur  cette 
plateforme qui en plus, n'est pas tellement user friendly. 
Dans ces cas-là,  ne pourrait-on pas recevoir  ne fût-ce 

3 P.W.- C.R.A.C. N° 170 (2015-2016) - Mardi 24 mai 2016



qu'un petit SMS pour prévenir ? J'ai été voir l'ordre du 
jour vendredi, j'ai travaillé dessus le week-end. 

(Réactions dans l'assemblée)

Le  but  n'était  pas  de  polémiquer,  Monsieur 
Collignon.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Destrebecq  (MR). - Monsieur le Président, très 
sincèrement, c'est un fait personnel. Je le prends comme 
tel.

M. le Président. -  Monsieur  Destrebecq,  voulez-
vous bien éteindre votre micro ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Venons-en  à  l'essentiel.  Mon 
groupe,  Monsieur  le  Président,  partage  largement  les 
constats  développés  dans  cette  proposition  de 
résolution. Le logement représente un coût significatif 
pour un jeune qui suit des études supérieures sans faire 
les trajets au départ de son domicile. Selon la Fédération 
des étudiants francophones, c'est même le poste le plus 
lourd,  puisqu'il  pèse  47 %  dans  le  budget  nécessaire 
pour une année d'études supérieures. Si l'on y ajoute la 
garantie  locative,  la  barre  des  50 %  est  largement 
dépassée. 

Toujours selon la  FEF, le  coût  global d'une année 
d'études est estimé en moyenne à 9 046 euros pour un 
étudiant  koteur  et  à  4 211 euros  pour  un  étudiant 
externe. Le différentiel moyen est donc de 4 835 euros. 
Cela  va  du  simple  au  double.  Une  enquête  de 
l'Association  générale  des  étudiants  de  Louvain  a 
démontré  –  c'était  en  2013  –  que,  sur  le  campus 
néolouvaniste,  la  location  d'un  kot  engendre  un  loyer 
moyen de plus de 300 euros par mois. Depuis lors, on 
ne peut pas dire que la situation s'améliore à Louvain-la-
Neuve puisque, de toute évidence, c'est sur ce campus 
que les difficultés sont les plus criantes. La pénurie de 
logements de qualité continue à Louvain-la-Neuve. Le 
nombre d'étudiants augmente, mais l'offre ne suit pas. 
Les  files  devant  les  agences  sont  donc  longues, 
particulièrement à cette période de l'année.

Certains étudiants de l'enseignement supérieur sont 
dans la nécessité impérieuse de koter. Dans différentes 
régions,  l'offre  pour  plusieurs  filières  d'études 
supérieures est quasiment inexistante,  voire totalement 
inexistante.  C'est  ainsi  que  l'étudiant  hennuyer  ayant 
réussi trois bacheliers en médecine à Mons devra suivre 
sa  maîtrise  à  Liège  ou  à  Louvain-la-Neuve.  Autre 
exemple, un étudiant d'Arlon ne pourra entreprendre un 
bachelier  en  droit  qu'à  Namur,  Louvain-la-Neuve  ou 
Liège.  Pour  éviter  de  longs  trajets  journaliers  peu 
compatibles  avec  la  réussite  d'une  année  d'études,  la 
location d'un logement à proximité de l'université ou de 
la haute école sera souvent la seule solution. Le rapport 
de  l'Observatoire  de  l'enseignement  supérieur  illustre 

parfaitement  cette  problématique. Le taux de mobilité 
des  étudiants  de  première  génération  –  ceux  qui 
commencent – de l'arrondissement de Bastogne, est de 
93,1 %.  Il  est  par  contre  de  6,1 % pour  les  étudiants 
liégeois. Un des facteurs explicatifs de ce différentiel est 
le  manque  d'offre  d'études  supérieures  dans  certaines 
régions.

Lorsque  l'étudiant  ne  peut  pas  trouver  à  distance 
raisonnable de son domicile un établissement offrant la 
filière  choisie  ou  qui  correspond  à  ses  choix 
philosophiques,  il  est  nécessaire  que  l'accès  à  un  kot 
public  étudiant  soit  possible,  et  ce,  afin  qu'il  puisse 
poursuivre  ses  études  supérieures  dans  un  contexte 
favorable.

Il convient donc – vous avez raison, Monsieur Arens 
– de faire en sorte que le poids des frais de logement ne 
constitue  pas  une  entrave  au  droit  de  chacun  à 
l'éducation.  Il  est  impératif  que  chaque  jeune  puisse 
choisir librement sa voie.

Le MR, via ma collègue Mme Lecomte,  a  déposé 
une proposition de résolution qui vise cet objectif. Elle 
demande  –  on  aura  l'occasion  d'en  parler  –  au 
Gouvernement wallon de faire en sorte, je cite : « Qu'un 
critère, tant de déplacement entre le domicile et le lieu 
d'études supérieures soit pris en compte dans les critères 
de  priorité  d'accès  à  un  logement  public  pour  les 
étudiants,  à  condition  qu'ils  ne  puissent  trouver  une 
durée  de  trajet  raisonnable  de  leur  domicile  à  un 
établissement offrant la filière choisie ».

Voilà donc pour le constat largement  partagé avec 
les  auteurs.  Faisons  un  gros  plan  maintenant  sur  les 
initiatives prises en Région wallonne. La thématique du 
logement étudiant représente un axe à part entière de la 
Déclaration  de  politique  régionale 2014-2019.  La 
plupart  des  objectifs  fixés  sont  partagés  par  le  MR : 
renforcer la création de kots par les opérateurs publics, 
étendre  l'offre  des  SLSP  aux  logements  étudiants, 
réfléchir  à  l'adaptation  de  la  loi  sur  les  baux  aux 
particularités de la vie étudiante, créer un label en vue 
d'améliorer la qualité,  la salubrité et l'accessibilité des 
logements étudiants. 

Sur les grandes lignes, on est d'accord, mais il faut 
quand même se rappeler qu'en janvier 2012 déjà, après 
de longs débats constructifs, exhaustifs, une résolution 
signée par tous les groupes – c'était M. Jamar pour le 
MR – avait été adoptée. Elle balisait déjà avec précision 
les objectifs à atteindre et les moyens pour y parvenir. 
Quatre ans et demi plus tard, force est de constater, sans 
vouloir  inutilement  polémiquer,  que  le  Gouvernement 
wallon n'a guère avancé.

M. le Ministre annonce un catalogue de mesures et 
une vaste réforme en matière de logement. Chaque fois 
qu'on l'interroge, chaque quinzaine – et l'on ne s'en prive 
pas  –  il  nous  demande  d'attendre  juin 2016.  C'est 
bientôt, on aimerait quand même peut-être, à la faveur 
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de ce débat – je ne sais pas si vous comptez prendre la 
parole  sur  cette  proposition  de  résolution  qui  traduit 
quand même l'impatience justifiée, à mon sens, de votre 
partenaire  cdH  que  vous  vous  dévoiliez,  ce  serait 
indiqué, peut-être  un coin du voile  sur  votre réforme. 
Après tout, le mois de juin c'est dans quelques jours ; 
j'imagine que quand même vous la possédez bien dans 
votre esprit.

Dernier point, j'en viens maintenant aux demandes 
qui sont formulées dans cette proposition de résolution.

La première c'est de mettre en œuvre rapidement les 
engagements  pris  dans  la  déclaration  de  politique 
régionale 2014-2019 en matière de logements étudiants. 
On rejoint évidemment les auteurs sur ce point.

La deuxième demande est de faire actualiser l'étude 
menée en 2011 sur l'adéquation ou l'inadéquation entre 
l'offre et la demande de kots dans les villes estudiantines 
wallonnes. Cela nous paraît opportun.

La  troisième  demande  est  de  faire  état  en 
décembre 2016 de l'avancement des  négociations avec 
le Gouvernement fédéral en vue d'instaurer une fiscalité 
redistributive  plus  favorable  aux  logements  étudiants, 
permettant  ainsi  de  réduire  la  discrimination à l'égard 
des  étudiants  habitant  les  zones  périphériques.  Les 
auteurs plaident ainsi pour une majoration de la quotité 
exemptée d'impôts pour les enfants qui poursuivent des 
études dans l'enseignement supérieur,  pour  autant que 
l'établissement d'enseignement soit situé à une distance 
minimale  du  domicile,  distance  à  fixer,  et  qu'il  soit 
attesté  par  cet  établissement  de  la  fréquentation  des 
cours au cours de la période imposable.

L'idée  n'est  pas  neuve,  Monsieur  Arens,  elle  a 
d'ailleurs déjà fait l'objet en son temps, si je me souviens 
bien, d'une proposition de votre part au Fédéral.

Elle  a  fait  l'objet,  au  Fédéral  toujours,  d'une 
proposition  de  loi  déposée  par  ma  collègue 
Mme Warzée-Caverenne, proposition visant à modifier 
l'article 163 du Code des impôts sur les revenus en vue 
de soutenir l'accès à l'enseignement supérieur.

Nous sommes favorables sur le principe avec cette 
question.  Toutefois,  la mesure  envisagée a une portée 
limitée. C'est une question : le fait de limiter sa portée 
cela  ne  pourrait-il  pas  faire  en  sorte  qu'elle  soit 
considérée comme discriminatoire en l'état ? Comment 
va-t-on  fixer  ce  critère ?  À  partir  de  quand  sera-t-on 
dans les bonnes conditions ? À partir de quelle distance, 
par exemple, ou de quelle durée ?

Parce que l'on peut très bien habiter, par exemple, le 
Brabant  wallon,  qui  est  la  province  que  j'habite,  les 
liaisons  entre  l'est  et  l'ouest  sont  particulièrement 
compliquées. Cela n'a pas l'air très loin, pourtant pour 
rejoindre Louvain-la-Neuve depuis Tubize,  Rebecq ou 
depuis Hélécine, on va mettre quasiment plus de temps 
que si l'on vient de Libramont, par exemple.

Comment va-t-on définir ce critère ?

Comment  va-t-on  définir  cette  notion  d'étudiant 
habitant les zones périphériques ?

Les auteurs entendent aussi permettre aux personnes 
ayant des revenus plus faibles, ne générant pas d'impôts, 
de  bénéficier  d'une  majoration  du  montant  du  crédit 
d'impôt  par  enfant  qui  poursuit  les  études  dans 
l'enseignement supérieur et qui sont donc confrontées à 
la même problématique d'éloignement.

J'ai  également  deux  questions.  Est-on  certain  que 
cette  mesure  serait  d'application  immédiate  dans  le 
précompte professionnel ou équivalent, de manière à ce 
qu'elle serve réellement ? Parce que ce ne sera pas le cas 
si  les  personnes visées  ne  reçoivent  ce  crédit  d'impôt 
qu'au  moment  du  remboursement  d'impôts  quelques 
mois après la réception de l'avis extrait de rôle. Il risque 
d'y avoir un décalage assez long entre le moment où il 
faut  payer  le  kot de  son enfant et  le  moment  où l'on 
recevra le crédit d'impôt.

De manière globale, je me demande s'il ne serait pas 
opportun, pour ne pas devoir dépendre du Fédéral – les 
demandes  francophones  ne  sont  pas  les  seules  et  par 
définition le Fédéral est l'endroit où il faut quand même 
composer entre le nord, le centre et le sud – ne peut-on 
pas  réfléchir  à  la possibilité  d'user  des  leviers fiscaux 
propres à notre région ? Peut-être pourrait-on initier une 
demande auprès de spécialistes dans cette matière. En 
tout cas, ce serait intéressant de se poser cette question 
avant  d'en  appeler  au  Fédéral,  de  voir  si  la  Région 
wallonne  ne  peut  pas  être  adulte  et  user  de  ses 
compétences propres.

Monsieur  le  Président,  vous  l'aurez  compris  le 
groupe  MR  est  globalement  favorable  à  cette 
proposition de résolution que nous allons donc soutenir.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  vais  d'abord  remercier  les 
auteurs et M. Arens pour le dépôt de cette proposition 
de résolution qui permet de refaire le point sur cet enjeu. 
C'est un enjeu important, l'accès aux études supérieures. 
Effectivement, il  y a encore des difficultés. Il  y a des 
questions  portant  sur  l'offre,  mais  sans  doute  encore 
davantage  sur  le  prix  ou  sur  la  qualité  de  certains 
logements étudiants.

À côté de cela alors, puisqu'il y a finalement deux 
enjeux dans la proposition, il  y a cet  enjeu des zones 
plus éloignées des centres où se trouvent les institutions 
universitaires ou les hautes écoles. D'ailleurs ce ne sont 
pas seulement les zones rurales, il y a un certain nombre 
de  villes,  même  parfois  de  grandes  tailles,  qui  pour 
certaines  thématiques,  pour  certaines  filières  sont 
éloignées d'autres institutions, puisque des filières plus 
rares ne sont pas dispensées sur l'ensemble du territoire. 
C'est une question assez large. Il y a donc deux enjeux. 
L'enjeu du prix, de la qualité, de l'offre des logements 
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étudiants et puis l'enjeu de l'accès aux études, tel que je 
viens de l'évoquer.

Faisons  le  point  à  cet  égard  et  rappelons  au 
Gouvernement  ses  engagements,  puisqu'un  certain 
nombre d'éléments sont évoqués dans la Déclaration de 
politique régionale.

Pour passer en revue les différents éléments, il y a 
aussi à formuler quelques suggestions.

Tout d'abord, actualiser l'étude relative à la situation 
nous paraît tout à fait approprié. Puisqu'effectivement le 
marché du logement étudiant est de petite taille et donc 
il peut rapidement fluctuer dans certaines zones. L'étude 
qui avait été menée en 2012-2013 avait conduit à une 
action ciblée sur certaines cités universitaires, Louvain-
la-Neuve  et  Namur  de  mémoire.  Faire  le  point  et 
actualiser les données, voir si la situation a évolué sur 
ces deux sites et voir si, éventuellement, des difficultés 
se sont posées ailleurs nous paraît tout à fait utile.

La  proposition  revient  alors  sur  les  différents 
engagements de la Déclaration de politique régionale. Il 
ne nous appartient pas de redébattre de la Déclaration de 
politique  régionale  de  façon  régulière,  sauf  qu'ici, 
finalement, la proposition de résolution nous y invite en 
renvoyant la mise en œuvre de cette déclaration. Pour ce 
qui  nous  concerne,  la  proposition  relative  à  l'encrage 
communal – pas dans toutes les communes évidemment 
– dans les communes où il peut y avoir une question – 
elles sont finalement très limitées – où il  peut y avoir 
une difficulté, une pénurie ou un enjeu relatif à l'offre du 
logement,  c'est  une  voie  qui  nous  paraît  tout  à  fait 
positive de poursuivre le travail comme il avait été lancé 
à Ottignies-Louvain-la-Neuve. De la même manière que 
la  Déclaration  de  politique  régionale  évoque  aussi  la 
nouvelle compétence en matière de bail et là aussi c'est 
intéressant  que  la  Wallonie  s'en  saisisse  pour 
effectivement utiliser ce nouveau levier et appeler – je 
pense que le ministre nous avait d'ailleurs déjà annoncé 
il y a quelque temps – appeler à un certain nombre de 
mesures plus spécifiques tenant compte de la situation 
spécifique des  étudiants,  l'année académique qui  n'est 
pas l'année civile, les départs à l'étranger – M. Maroy y 
a  fait  allusion  –  un  certain  nombre  d'éléments  aussi 
quant à la constitution de la garantie ou même aussi à 
des éléments relatifs à la vie en communauté. Mais c'est 
peut-être un débat différent.

Nous sommes plus septiques sur la logique d'utiliser 
les logements de service public, en tout cas si c'est le 
logement  existant,  parce  qu'il  ne  s'agirait  pas 
d'augmenter  encore  la  file  d'attente  dans  le  logement 
social pour dégager des logements en vue d'en faire des 
kots. Autant créer des logements à partir du problème 
d'encrage me paraît positif, autant amener une personne 
à  la  place  d'une  autre,  cela  pose  plus  de  questions. 
J'admets que c'est  une interprétation de ma part parce 
que  la  Déclaration  de  politique  régionale  est 
relativement floue. On parle des SLSP, mais sans que 

l'on  dise  finalement  desquels  il  s'agit.  J'ai  pensé  que 
c'était  des  logements  existants,  puisque  l'on  vise  par 
ailleurs la création à travers le programme d'encrage.

Voici  deux suggestions.  N'y a-t-il  pas  un travail  à 
faire ou à poursuivre ou à relancer à l'égard des agences 
immobilières sociales ? On se rappelle qu'un projet avait 
été  lancé  à Namur.  On se  rappelle  aussi  qu'en fin  de 
législature les partenaires associés n'ont pas pu le mener 
à bien pour toute une série de raisons, en partie propre 
au contexte namurois, en partie lié aussi sans doute à la 
pérennité  des  engagements  de  la  Wallonie.  Je  le  dis 
sans  aucune  polémique.  Le  concept  nous  apparaît 
intéressant. Il y a sans doute un travail à reprendre pour 
les  rassembler,  voir  quelle  évaluation  ils  font  de  ce 
travail, voir s'il faut le reprendre sous la forme tel qu'il 
avait été lancé ou voir s'il faut le lancer sous une autre 
forme. J'ai vu qu'il y avait un texte MR, un autre texte, à 
l'arriéré  portant  sur  les  agences  immobilières  sociales 
tout  court.  Là  ce  n'est  pas  une  logique  d'agence 
spécifique,  mais  plutôt  une  logique  d'une  mission 
complémentaire dans une agence existante dans les cités 
avec  une  activité  étudiante  importante,  cela  peut  être 
une réflexion. Il faut aussi prendre en compte que par 
rapport à la situation d'il y a trois ans, maintenant il y a 
les pools académiques qui existent.

En réalité lorsque nous sommes venus, il y a deux 
ou trois ans, avec cette proposition, on est arrivé à un 
moment  où  l'institution  universitaire  et  nos  écoles 
avaient d'autres chats à fouetter, puisque c'était le grand 
remue-ménage  au  niveau  de  la  constitution  de  ces 
institutions.  On  a  aujourd'hui  un  partenaire  qui  est 
intégré et qui a dans ses missions les préoccupations et 
les enjeux sociaux à l'égard des étudiants. Cela peut être 
une  manière  de  différencier  les  choses.  Première 
suggestion.

Deuxièmement,  il  y  a  aussi  la  perspective 
intergénérationnelle  qui  a  été  évoquée  ici  dans  cette 
commission.  On  a  eu  notamment  l'audition  avec 
l'association  « entre  deux  âges »  par  exemple,  qui  a 
aussi une activité, et je sais que certains y sont sensibles. 
N'y a-t-il pas là un complément à ajouter au texte ?

Voilà  deux  suggestions,  toujours  sur  ce  premier 
enjeu de la résolution. L'enjeu de l'offre, des prix, de la 
qualité des logements étudiants.

Sur la qualité, la résolution évoque un label. A priori 
le  label  peut  être  intéressant  et  en  même  temps 
s'agissant de qualité, faut-il distinguer les logements qui 
seraient  de  qualité  et  pour  les  autres ?  N'y  a-t-il  pas 
plutôt un travail de police, et notamment de la police de 
la  salubrité,  pour  finalement  garantir  la  qualité  de 
l'ensemble des logements qui sont loués ?

Je fais aussi référence évidemment avec le lien avec 
le permis de location, mais nous écouterons Monsieur le 
Ministre à ce sujet.
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J'en viens à la deuxième dimension. Finalement les 
zones les  plus éloignées des centres  où sont délivrées 
des  activités,  où  sont  organisées  des  activités 
d'enseignement  supérieur.  Là-dessus,  la  question  que 
nous  nous  posons,  n'avons-nous  pas  une  mauvaise 
réponse par rapport à un vrai problème ?

Le constat, nous le partageons et M. Arens à raison 
d'évoquer  une  discrimination :  selon  l'endroit  où  les 
étudiants  sont  domiciliés,  l'accès  est  plus  ou  moins 
encouragé. Finalement, nos législations, qu'elles soient 
ici en Wallonie ou en Fédération, prennent très peu en 
compte ce critère-là.

Vous faites une proposition de déduction fiscale qui 
nous apparaît peut-être pas le bon outil.

D'une part, parce que l’on ne prend pas en compte la 
situation  des  individus.  On traite  chacun de  la  même 
manière. Cela veut dire que les moyens publics, même 
si on parle des moyens fédéraux, en fait il nous intéresse 
évidemment  même si  ce  n'est  pas  notre  objet  social, 
mais nous sommes quand même tous comptables de la 
bonne  utilité  de  ce  moyen  public.  En  donnant  une 
déduction  fiscale,  sans  critère  de  revenu,  on  va 
finalement aussi donner l'aide publique à toute une série 
de  ménages  qui  en  réalité  n'en  ont  pas  besoin.  Je ne 
parle  pas  de  toutes  les  personnes qui  font  des  études 
aujourd'hui  parce  que  dans  celles  qui  font  des  études 
aujourd'hui, certaines peuvent faire sans, et d'autres se 
serrent très fort la ceinture et donc pourrait également 
être soutenus par les moyens publics. Je ne parle donc 
pas, quand je parle de critères de revenus, uniquement 
des  personnes  qui  n'ont  aujourd'hui  pas  accès  à 
l'enseignement supérieur. Certaines ont accès, mais avec 
des  sacrifices parfois très importants dans le chef des 
familles, ou dans le chef des étudiants eux-mêmes.

Deux,  en donnant l'aide à l'ensemble du public,  je 
crains aussi, nous craignons aussi un effet sur le prix des 
logements. En réalité, la conséquence d'une telle aide ne 
va-t-elle pas, comme d'autres dispositifs qui sont aussi 
caractérisés par un effet d'aubaine important, peser sur 
les prix de marché et augmenter l'ensemble des loyers 
qui sont demandés. C'est une crainte. Elle ne peut pas 
être balayée d'un revers de la main, en même temps je 
n'ai  pas  fait  une étude  caractérisée  sur  le  sujet.  Mais 
c'est en tout cas un élément qui me paraît important à 
joindre au débat.

Il y a cet élément que M. Maroy, a mis lui-même en 
exergue  qui  est  le  temps  dans  lequel  les  choses 
s'inscrivent.  Ne  doit-on  pas  en  fait  agir  à  travers  les 
bourses ? Ou agir à travers un système fiscal, mais qui 
sera  alors  organisé  autrement ?  Je  n'ai  pas  réfléchi 
davantage que pour préciser les choses, mais pour que 
finalement  que  l'aide  intervienne  au  moment  où  les 
personnes en ont besoin. A fortiori pour les personnes 
qui  sont  aujourd'hui  en  difficulté  d'avoir  accès  à 
l'enseignement supérieur, pour les raisons légitimes que 
vous avez évoquées.

Si on leur dit : Allez-y, vous aurez une aide dans un 
an et demi. 

Il y a sans doute un certain nombre de personnes qui 
sont  les  bénéficiaires  de  votre  proposition  et  qui  en 
réalité  risquent  de  ne  pas  être  aidées  comme  elle  le 
devrait ou comme vous le souhaitez.

Voilà  un  certain  nombre  d'éléments,  Monsieur  le 
Président,  un  intérêt  global  pour  l'enjeu,  un  certain 
nombre de choses à faire. Des choses qui sont en cours, 
d'autres  qui  peuvent  être  améliorées,  qui  peuvent  être 
relancées.

Par  rapport  à  l'enjeu  de  l'accès  à  l'enseignement 
supérieur,  un  diagnostic  partagé  et  puis  une 
interrogation  fondamentale, et donc une réserve assez 
grande par rapport au moyen qui est utilisé.

En ajoutant peut-être pour ce dernier volet, M. Arens 
y a fait allusion lui-même, une concertation nécessaire 
avec  les  autorités  compétentes  en  matière 
d'enseignement  supérieur,  même  si  bien  évidemment 
nous ne voyons aucune objection à ce que la Wallonie 
soutienne  et  ait  ses  propres  politiques  pour  soutenir 
l'accès à l'enseignement supérieur.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Cela  a  été  rappelé  à  quelques 
reprises,  déjà  lors  de  la  législature  précédente,  la 
majorité a été particulièrement sensible par rapport à la 
situation des étudiants qui doivent louer un kot parfois à 
des  prix  tels  que  certaines  familles  ne  savent  pas 
contribuer suffisamment au financement des études de 
leurs enfants.

À  l'époque,  c'est-à-dire  il  y  a  quelques  années 
maintenant, on avait opté pour une formule qui consiste 
à créer du logement social ou des kots sociaux au départ 
de  SLSP.  D'ailleurs,  une  première  initiative  de 
concrétisation avait très vite été lancée. À savoir que, 
dans l'ancrage communal du logement 2012 – 2013, on 
avait  intérêt  également  la  possibilité  ou  l'aide  de  la 
région  si  les  SLSP  créaient  des  kots  étudiants, 
accessibles à des étudiants. D'ailleurs, une des SLSP et 
particulièrement  celle  de  Louvain-la-Neuve,  là  où  les 
besoins se faisaient sentir de façon la plus aiguë, s'est 
lancée de façon concrète dans l'opération.

Très vite,  il  apparaît  que l'offre en matière  de kot 
étudiant, c'est un aspect, mais ce n'est pas le seul aspect 
dont il faut tenir compte. Il y a aussi d'autres aspects. Je 
vais reprendre sous forme d'un bref rappel les mesures 
que le gouvernement a déjà adoptées depuis lors.

Le gouvernement s'est donc penché sur les modalités 
de définition des conditions d'admission et d'occupation 
pour que la question du revenu des parents, disposent-ils 
déjà d'une propriété à proximité ? Et cetera.

Il  faut  savoir  aussi  quand  on  met  en  place  une 
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mesure, pour qui cette mesure est essentiellement créée, 
à qui elle s'adresse essentiellement. Là, je dois encore 
faire la différence pour prendre comme critère de base 
l'article premier du code du logement que certainement 
les  familles  à  revenus  modestes,  à  revenus  précaires 
doivent, à mes yeux en tout cas, avoir une priorité en ce 
qui concerne l'accès de leurs jeunes à de tels kots.

La deuxième question sur laquelle le gouvernement 
a dû se pencher, c'est la procédure de candidature qui 
doit être annuelle. Très concrètement axée et articulée 
avec l'organisation de l'année académique.

Troisièmement, le gouvernement s'est penché sur les 
modalités d'attribution en renforçant le caractère social 
et  le  lien  de  l'étudiant  avec  les  établissements 
d'enseignement locaux.

Quatrièmement,  le  bail  type,  pour  y  intégrer  des 
modifications plus pressantes.

Ceci pour illustrer que, certes c'est une thématique 
importante d'aborder la problématique du kot d'étudiant 
sous l'angle de la pénurie et du coût que cela engendre, 
mais  il  y a  aussi  d'autres  réglementations qui doivent 
être  adaptées  pour  que  la  mesure  produise  l'effet  que 
l'on souhaite qu'elle produise.

Ensuite,  je  souhaite  poser  quelques  questions  aux 
auteurs de la résolution en me basant sur un avis qui a 
été rendu par le FEF vers les années 2012-2011, si je ne 
me  trompe  pas,  suite  à  une  proposition  déposée  au 
niveau fédéral.

Très concrètement, je souhaite demander aux auteurs 
de la proposition – parce que depuis 2010-2011, on a eu 
le temps de se positionner et de réfléchir par rapport aux 
propos  et  aux critiques que  la  FEF a fait  et  bien sûr 
d'intégrer le contenu de ce qui a été avancé par eux dans 
les réflexions et dans les textes déposés à notre niveau.

D'une  part,  et  pour  résumer,  la  FEF  disait  à 
l'époque : « Déduire fiscalement le coût des kots est une 
fausse bonne idée ».

Ils expliquent cela comme une mesure sympathique, 
à première vue, mais que cette mesure produirait, selon 
eux,  une  série  d'effets  pervers  lorsque  l'on y réfléchit 
plus que quelques minutes.

Je vais en citer deux. Je souhaite poser la question 
aux auteurs pour savoir quelles sont les réponses qu'ils 
apportent par rapport à cette critique avancée.

D'abord, un des effets pervers dit qu'il s'agirait d'une 
mesure favorable aux plus aisés.  Je cite :  « Le fait  de 
déduire le loyer du kot de ses impôts implique le fait de 
payer  un  certain  montant  d'impôt,  alors  que  cette 
disposition permettra aux ménages les plus favorisés de 
diminuer  substantiellement  le  montant  d'impôts  qu'il 
paie, les bas revenus qui paient moins d'impôts ne feront 
qu'une  économie  très  faible  dans  l'opération.  C'est 

pourtant cette catégorie de ménages qui rencontrent les 
plus  grandes difficultés  à  financer  les  études  de leurs 
enfants ». 

J'ajouterai  à  cela  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  des 
jeunes qui sont toujours domiciliés chez leurs parents. Il 
y  a  aussi  d'autres  catégories  de  jeunes.  Pour  avoir 
travaillé pendant quelques années au CPAS de Liège, je 
sais  qu'il  y  a  aussi  une  série  d'étudiants  qui  sont 
domiciliés à une autre adresse que leurs parents, d'une 
part et, d'autre part, qui dépendent en quelque sorte de 
l'aide  sociale.  La  mesure  qui  est  visée  vise-t-elle 
également cette catégorie d'étudiants ? 

Le deuxième effet  pervers  qui  est  cité  par  la  FEF 
réside dans la crainte qu'il  s'agirait d'une mesure dont 
l'effet  serait  d'augmenter  le  loyer.  Je  cite  encore  une 
fois :  « Le  véritable  problème  est  celui  du  coût  des 
loyers réclamés par les propriétaires des kots. Loin de 
proposer  une  quelconque  modération  de  ce  coût,  la 
proposition conduira au contraire à une hausse de loyer, 
ce  qui  réduirait  à  zéro  l'effet  souhaité  d'une  telle 
mesure ». 

Je continue à citer :  « L'opération se révélera donc 
particulièrement profitable pour les propriétaires tandis 
que les étudiants de condition modeste seront une fois 
encore les grands perdants ». 

Quelle  est  la  réponse  que  les  auteurs  de  la 
proposition de résolution feront à l'égard de ces deux 
critiques ? 

Deuxième  considération,  chaque  mesure  que  l'on 
propose doit être chiffrée. Déjà à l'époque, je rappelle 
que la Cour des comptes estimait le coût de l'opération 
entre 200 et 300 millions d'euros pour l'année 2006. Que 
cela  représente-t-il  comme coût  ou comme manque  à 
gagner  à  ce  jour,  d'une  part  et  d'autre  part,  qui  doit 
prendre la mesure ? S'agit-il d'une mesure qui après la 
sixième réforme de l'État est dans le giron de la Région 
ou s'agit-il d'une mesure fiscale qui ressort toujours du 
giron de l'autorité fédérale ?

À mes yeux, ce n'est  pas nécessairement clair.  En 
tout cas, il me semble qu'une petite recherche juridique 
sur  cette  question  aurait  le  mérite  de  rendre  toute  la 
clarté. 

Troisième  réflexion,  le  critère  distance  concernant 
les étudiants périphériques est  un critère à prendre en 
considération  pour  estimer  le  coût  des  études  d'un 
étudiant, mais je tiens aussi à rappeler que si le critère 
distance a un quelconque impact sur le coût des études – 
et  je  ne  parle  pas  uniquement  des  zones  rurales  très 
éloignées des centres d'enseignement supérieur, je parle 
aussi des autres zones rurales ou encore des zones où 
l'offre  en  matière  de  TEC  est  insuffisante,  voire  des 
zones  où  l'offre  en  matière  de  la  SNCB est  en  train 
d'être réduite des prix côtés.  Nous – c'est un « nous » 
collectif – les politiques, renforçons en quelque sorte le 
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critère distance pour une série  de politiques que nous 
mettons en place et qui oblige hélas une série d'étudiants 
de  koter  plutôt  que  de  continuer  à  vivre  chez  leurs 
parents. 

Le  Gouvernement  a  été  sensible  à  la  question. 
D'après ce que j'en sais, le ministre intègre les réflexions 
sur  le  kot  étudiant  dans  la  note  de  politique  qu'il  va 
présenter au Gouvernement. Le Gouvernement dans son 
entièreté nous donnera, à travers la note déposée par le 
ministre, la réponse qu'il va falloir adopter. D'une part, 
en matière d'amélioration de l'offre très certainement et, 
d'autre part, en matière d'accessibilité aux kots sociaux. 

Je  souhaiterais  donc,  d'une  part,  demander  au 
ministre s'il peut nous donner son avis par rapport à la 
présente  résolution  ou  s'il  peut  déjà  dévoiler  l'un  ou 
l'autre élément de ce qui va être intégré dans la note qui 
est annoncée pour le mois de juin, c'est donc dans deux 
ou trois semaines, quatre semaines au plus tard, que l'on 
en saura plus. 

Il serait particulièrement intéressant que la question 
du  kot  étudiant  social  soit  abordée  dans  un  contexte 
global de politique du logement. Étant donné que, d'une 
part,  le  coût  de  l'opération  estimé  par  la  Cour  des 
comptes  et,  d'autre  part,  le  coût  de  l'ensemble  de  la 
politique du logement vont nous obliger à trouver une 
formule  équilibrée  pour  répondre  à  l'ensemble  des 
besoins. Parmi lesquels je considère que les besoins en 
matière de kot étudiant doivent rencontrer une attention 
positive et toute particulière de notre part.

Monsieur  le  Ministre,  quel  est  votre  avis  sur  la 
proposition, d'une part, et deuxièmement, pouvez-vous 
déjà  dévoiler  l'une  ou  l'autre  information  concernant 
votre note en matière de kot étudiant ?

Pour terminer, je dirais que la deuxième proposition 
de résolution est renvoyée à l'arriéré et je suis donc tout 
à fait sur la même longueur d'onde que les propos du 
président, d'autant plus que c'est la deuxième fois que 
cela nous arrive. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Président,  chers  collègues,  merci.  D'abord,  convenons 
que cette proposition de résolution comprend un certain 
nombre d'éléments très intéressants, je dois le dire, et un 
certain  nombre  d'autres  sur  lesquels  –  les  auteurs,  je 
pense, en seront d'accord – il faudrait à mon sens qu'ils 
soient précisés, parce que nous sommes face à une vraie 
problématique qui implique tous les niveaux de pouvoir. 
Chaque niveau de pouvoir doit s'atteler à sa tâche. J'ai 
bien entendu qu'ici, un certain nombre de nos collègues 
rentraient dans des considérations fiscales qui touchent 
au Fédéral, j'estime que le rôle de la Région est à tout le 
moins  de  sensibiliser  à  la  problématique  et  quant  au 

mécanisme qui doit être mis en place ou qui serait mis 
en place par le Gouvernement fédéral, de le renvoyer au 
débat  parlementaire  fédéral.  Chacun  devant  assumer, 
semble-t-il, sa responsabilité. 

Je  ne  peux  pas  vous  révéler  le  contenu  –  vous 
comprendrez bien, Monsieur Stoffels – de l'ensemble de 
la  réforme,  mais  je  peux  vous  préciser  un  certain 
nombre  d'éléments  au  moins  de  calendrier  qui  ne 
manqueront pas de vous intéresser. 

D'abord, je compte respecter le délai envers lequel je 
me suis engagé dans ce Parlement en vous disant que, 
début juin, sera sur la table du Gouvernement une partie 
de la réforme du logement privé, à savoir la création du 
Fonds de garantie,  la grille indicative des  loyers et  la 
troisième  lecture  du  chèque-habitat.  À  la  mi-juin,  ce 
sera l'ensemble de la réforme sur le logement privé – je 
vous  en  dirai  quelques mots  –  et  le  7 juillet,  ce  sera 
l'ensemble de la réforme sur le logement public, disons 
début  juillet.  Voilà  pour  la  séquence  que  nous  avons 
retenue au gouvernement. 

Vous voyez qu'en ce qui concerne le premier point 
de  la  résolution,  mettre  en  œuvre  rapidement  la 
Déclaration  de  politique  générale  2014-2019,  nous  y 
sommes.  Nous  aurons  l'occasion  de  débattre  de  ces 
textes dans un temps relativement court. 

Cette résolution contient un certain nombre d'autres 
considérants  sur  lesquels  chacun  a  pu  partager  déjà 
l'esprit quant à la nécessité de mise en œuvre. C'est la 
création  de  kots  par  les  opérateurs  immobiliers  et 
étendre l'offre des SLFP aux logements étudiants – et 
j'ai  bien entendu la  remarque de  M. Hazée  en  ce  qui 
concerne les AIS et j'y souscris évidemment.

J'ai quelques éléments de contenu. Vous avez relevé 
que la piste était intéressante. Je poursuivrai ce qui avait 
été initié par le Gouvernement et par mon prédécesseur, 
via notamment le Fonds d'investissement, qui permettra 
la création de kots étudiants.

Je partage aussi l'avis de M. Hazée sur le fait de ne 
pas pouvoir, sauf dérogation peut-être, transformer des 
logements sociaux existants en logements étudiants. On 
sait que la problématique sociale est importante et que 
remplacer  une  problématique  par  une  autre,  même si 
elle existe, ne sera peut-être pas de nature à améliorer 
les choses. Ce n'est pas en opposant les catégories que 
l'on trouvera des solutions.

Mener une réflexion sur l'adaptation sur la loi sur les 
baux,  c'est  un point  qui a  déjà été  abordé quant à  sa 
philosophie, dans la note du 9 juillet. Je vous ai précisé 
que,  mi-juin,  ce  point  sera  sur  la  table  du 
Gouvernement. Je peux vous rassurer quant au fait qu'il 
y a un chapitre spécifique relatif aux baux étudiants, qui 
sont, aujourd'hui, régis par le droit commun sur le bail. 
Il sera proposé un régime particulier aux baux étudiants, 
qui tiendra compte des spécificités de la vie estudiantine 
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telles que vous les avez relevées.

On ne peut pas séparer ce débat sur le kot étudiant 
de  celui  sur  la  colocation,  qui  constituera  un  autre 
chapitre de cette loi, puisqu'il est clair que, pour la vie 
estudiantine,  il  faut  envisager  les  deux  choses 
parallèlement.

Qu'aborde  cette  note  sur  le  bail  étudiant ?  Elle 
aborde notamment la durée du bail. Évidemment, le bail 
de 3 ans, 6 ans ou 9 ans correspond très peu, finalement, 
au cycle de la vie estudiantine. Il est également question 
la  facilitation  de  la  sous-location  et  la  possibilité  de 
quitter plus facilement le bien, que ce soit :

– en  cas  de  refus  d'inscription,  ce  qui  peut 
arriver ;

– en  cas  d'abandon  des  études,  ce  qui  est 
malheureux,  mais  qui  peut  arriver  et  génère 
également des frais ;

– ou en cas de départ à l'étranger, comme vous 
l'avez soulevé, Monsieur Arens ; il faut trouver 
des solutions satisfaisantes pour l'étudiant et à 
la fois sans pénaliser le propriétaire dudit kot 
pour ne pas raréfier l'offre par des impositions 
trop importantes.

La résolution aborde aussi l'élaboration d'une charte 
pour le logement étudiant, une charte pour le logement 
de  qualité.  Je  pense  que  les  parlementaires  PS, 
d'ailleurs,  avaient  été  très  sensibles  à  la  création d'un 
label  étudiant.  Je  parle  PS,  parce  que  j'ai  davantage 
l'occasion de les côtoyer, mais je ne doute pas que les 
autres y soient également. 

On  a  consulté,  à  partir  de  là,  les  associations 
étudiantes que sont l'UNICOF et la FEF. Elles se sont 
montrées favorables à la création d'un label du logement 
étudiant. 

La FEF y fait un lien avec la grille indicative des 
loyers. En effet, elle considère que l'obtention d'un label 
ne doit pas conduire à l'augmentation des loyers. Il faut 
y être attentif.

L'UNICOF,  par  ailleurs,  fait  des  propositions  de 
critères d'octroi du label étudiant qui vont au-delà des 
exigences  de  salubrité  et  de  sécurité :  surface  de 
28 mètres  carrés,  insonorisation,  double  vitrage,  et 
cetera. L'UNICOF – c'est l'élément important – fait un 
lien entre cette demande et la demande de taxation des 
propriétaires sur le loyer réel. C'est leur position. Je ne 
dis pas qu'elle était partagée par tous. En tout cas, je me 
dois de la relayer devant vous.

Je  ne  m'étendrais  pas  sur  le  débat,  vous  me  le 
permettrez,  ici,  parce  que  j'ai  bien  noté  – les  auteurs 
auront tout le loisir d'y répondre – qu'un certain nombre 
de questions qui leur sont posées sont relatives à une 
législation  pour  laquelle  nous  ne  sommes  même  pas 
compétents. 

Dès  lors,  je  pense  que  l'objectif  des  auteurs  était 
plutôt de sensibiliser le Gouvernement fédéral, ce que je 
peux m'engager  à  faire,  à  mener  une  réflexion  sur  la 
fiscalité  qui  touche  aux  baux  étudiants.  Il  y  a  des 
critères  qui  peuvent  être  définis,  par  exemple 
éloignement, mais il ne faut pas, évidemment, toucher à 
la progressivité  de l'impôt.  M. Hazée et  d'autres y ont 
fait  allusion,  mais ce n'est pas notre travail.  Le nôtre, 
c'est,  quelque  part,  peut-être,  de  leur  adresser  un 
courrier  en  relevant  cette  problématique,  qui  est  une 
problématique à laquelle chaque niveau de pouvoir doit 
s'atteler.

Je suis plus réservé sur l'actualisation de l'étude, qui 
constitue  également  une  demande  de  cette  résolution. 
Une actualisation d'une étude est toujours intéressante, 
ce  n'est  pas  sur  le  fond  que  je  suis  réservé,  mais  la 
réalisation  d'une  telle  étude  mobilise  des  moyens 
financiers importants. Par ailleurs, j'ai confié au Centre 
d'études en d'habitat durable le soin de suivre l'évolution 
des loyers partout en Wallonie et pour tous les secteurs, 
en ce compris pour les baux étudiants.

Je vous ai dit que je n'ai pas à prendre position sur 
une compétence fédérale qui concerne l'avantage fiscal. 
Encore  une  fois,  je  le  rappelle,  nous  pouvons  les 
sensibiliser au fait qu'il ferait bien d'avoir une réflexion 
sur le sujet. Qui suis-je pour le faire ? 

Vous  avez  raison,  Monsieur  Stoffels,  la  FEF,  la 
Fédération  des  étudiants  francophones,  indiquait  que 
l'outil  fiscal  n'était  peut-être  pas  la  meilleure  solution 
pour réduire les frais du coût des études sur les ménages 
et  mettait  en  cause,  ou  en  réflexion  en  tout  cas, 
l'influence que cela pourrait avoir sur la progressivité de 
l'impôt.  Ceci  dit,  on  a  soulevé  un  problème,  c'est  au 
Gouvernement  fédéral  d'y  répondre.  Il  peut  très  bien 
avoir une réflexion qui allie les deux problématiques, à 
la  fois  la  progressivité  de  l'impôt  et  à  la  fois 
l'éloignement du domicile par rapport au lieu des études. 
Encore  une  fois,  ce  n'est,  toutefois,  pas  de  notre 
responsabilité.

En ce qui concerne la demande du MR, qui n'a pas 
pu  être  exposé,  je  n'ai  pas  pu  l'entendre,  je  ne  ferais 
donc  pas  d'esclandre,  mais  j'y  répondrais.  Il  y  a 
actuellement 50 logements étudiants en Wallonie, dont 
49  à  Louvain-la-Neuve.  Ils  ne  pouvaient  pas  être 
attribués  selon  l'application  de  la  grille  classique  de 
l'attribution  actuelle.  Il  est  donc  apparu  nécessaire  de 
fixer d'autres ordres de priorité pour l'attribution de ces 
kots. 

Je  pense  que  le  Gouvernement  précédent  –  c'était 
mon collègue, M. Nollet – en a fixé les conditions. Les 
conditions des ménages sont définies à l'article 1er, 29°, 
30° et 31° du Code wallon du logement et de l'habitat 
durable.  La  volonté  a  été  de  donner  la  priorité  aux 
étudiants qui font partie des ménages dont les revenus 
sont les plus faibles. En ce qui concerne la répartition 
des kots à Louvain-la-Neuve, elle est la suivante :
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– 50 % pour les revenus précaires ;
– 35 % pour les revenus modestes ;
– 15 % pour les revenus moyens.

Je n'ai pas, dans la réforme, proposé de modification 
de ces critères. Je voulais vous les faire connaître. 

Voilà les éléments d'appréciation. Je ne sais pas si la 
résolution doit  être renvoyée à l'arriéré et  débattue en 
même  temps  que  les  propositions  dont  je  ferai  état, 
devant ce Parlement, ou si vous acceptez de retravailler, 
peut-être avec les autres groupes – qui suis-je pour vous 
faire  cette  proposition  –  pour  reformuler  cette 
résolution,  à  laquelle  je  suis  tout  à  fait  favorable, 
moyennant  un  certain  nombre  d'approfondissements 
d'un certain nombre de ses chapitres.

M. le Président. -  Quelqu'un  désire-t-il  encore 
intervenir ?

La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Tout d'abord, je remercie tous les 
collègues qui font le même constat que nous : pour les 
parents  qui  sont  éloignés  des  différents  centres 
universitaires. Surtout, pour ceux – là, je le reconnais – 
qui  ont  les  revenus les  moins élevés,  cela  devient  de 
plus en plus difficile de faire étudier leurs enfants. Cela 
est tout à fait vrai.

Je vais très rapidement aborder à une mesure. Je sais 
que ce n'est  pas une mesure qui dépend de la  Région 
wallonne, mais j'ai travaillé, au Fédéral, pendant près de 
19 ans,  sur la mesure fiscale.  Différents partis  se sont 
positionnés.  La  problématique  que  j'ai,  à  un  moment 
donné,  rencontrée,  c'est  qu'un  parti  n'a  pas  lu 
correctement  ma  proposition  modifiée,  Monsieur 
Stoffels, suite, précisément, aux réactions de la FEF, au 
travers de la bouche de M. Panier – pour ne pas le citer 
– le fils de M. Christian Panier.

 Nous  avions  cette  réunion  à  Bruxelles.  J'étais, 
d'ailleurs,  accompagné,  à  l'époque,  par,  non pas  notre 
ami, le collègue Hazée ici présent, mais un M. Hazée de 
Bastogne, patrouilleur de Touring Secours, qui avait ses 
quatre  enfants  aux  études  universitaires,  en  même 
temps, à des endroits différents.

M. Hazée (Ecolo). - J'ai une partie de la famille en 
Ardenne, effectivement, Monsieur Arens.

M. Arens  (cdH). -  M. Hazée allait jusqu'à montrer 
au  public  ses  extraits  de  compte  pour bien prouver à 
quel  point  il  vivait  mal.  Il  disait  même publiquement 
qu'il  devait  travailler  en noir  pour  réussir  à  payer  les 
études de ses quatre enfants. Cela allait jusque-là.

Donc,  quelle  a  été  la  modification  importante 
apportée  à  la  proposition  de  loi  initiale,  puisqu'à 
l'époque aussi, en 1998, nous étions proches d'un vote ? 

Quand, près de 20 ans après – et c'est extraordinaire 

– la semaine dernière,  j'ai  interrogé un ministre  de la 
Communauté  française,  j'avais  face  à  moi  le  ministre 
qui,  à  l'époque,  était  député  à  la  Commission  des 
finances et du budget à mes côtés. À un moment donné, 
il  a  dit :  « Ce  que  vous  avez  développé  aujourd'hui, 
Monsieur Stoffels, c'est que tout le monde en profitait et 
ceux qui en profitaient le plus étaient, effectivement, les 
revenus les  plus  élevés,  puisque  c'était  simplement  la 
déductibilité fiscale directe en fin d'exercice ».

Suite à toutes ces réactions, la proposition de loi a 
été  largement  modifiée,  en  passant  via  la  quotité 
exemptée  d'impôt,  où,  quel  que  soit  le  revenu,  le 
pourcentage déduit est le même pour tout le monde. J'ai 
même ajouté, à la proposition de loi, les crédits d'impôt 
qui permettaient – je l'ai déjà dit – aux revenus les plus 
faibles de profiter également de cette mesure. 

Cela  n'a  jamais  plus  été  possible  d'aller  plus  loin 
dans cette  réflexion, en dépit  du fait  – je  vous le  dis 
franchement – que j'avais l'accord de deux ministres des 
Finances,  M. Maystadt,  en  son  temps,  et  un  autre 
ministre  des  Finances,  avec  lequel  j'ai  énormément 
travaillé,  et  pour  lequel  j'ai  énormément  de  respect, 
M. Reynders.  Je  lui  ai  même  consacré  une  plaque 
spéciale  dans  ma  commune,  parce  que  nous  avons 
réussi,  ensemble,  de  grands  événements  que  je 
n'oublierai jamais. 

Je le dis aux libéraux, tout cela a eu lieu quand j'étais 
dans la « minorité » ; je ne dis jamais que j'ai été dans 
l'opposition,  je  dis  toujours  que  j'ai  été  dans  la 
« minorité »,  parce  que  quand  on  est  dans  la 
« minorité », on peut tout de même accepter les bonnes 
idées  de  la  majorité,  tout  comme  la  majorité  doit 
accepter les bonnes idées de la « minorité ».

(Réactions dans l'assemblée)

C'était  l'aspect  politique,  sur  lequel je  ne vais  pas 
m'étendre.

Comme le ministre l'a dit, il est vrai que ce n'est pas 
à nous de définir, de façon précise, les différents critères 
de déductibilité fiscale, puisque nous ne pouvons tout de 
même pas remplacer le Fédéral maintenant. Ce que nous 
demandons, dans notre proposition de résolution, c'est 
clairement  que  le  ministre  sensibilise  le  Fédéral  à  la 
problématique. Pourquoi ? 

Je sais  qu'au Fédéral  aussi,  Monsieur Hazée, votre 
groupe me disait : « Ce n'est peut-être pas le bon outil 
pour  intervenir »,  mais  je  connais  aussi  les  différents 
budgets et les possibilités d'action. À un moment donné, 
j'aimerais que chaque niveau de pouvoir puisse agir et 
que  l'on  puisse,  ensemble,  réussir  à  éviter  ce  que 
j'appelle la discrimination. 

Quels que soient les revenus, il est vrai que le coût – 
Monsieur  Maroy,  vous  avez  été  très  précis  dans  vos 
chiffres  –  est  quand  même  beaucoup  plus  important 
pour ceux qui habitent loin que pour ceux qui habitent à 
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proximité de l'institution universitaire,  tout en statuant 
que  ceux qui  ont  des  revenus  élevés  doivent  faire  le 
maximum  pour  leurs  enfants.  Ils  le  font,  d'ailleurs, 
soyons clairs.

Il  y  a  quand  même  un  réel  problème  de 
discrimination,  dont  je  voudrais  aussi  que  l'on  tienne 
compte.

Je  suis  d'accord,  certains  points  doivent  être 
retravaillés.  Je  souhaiterais  qu'on  le  fasse  le  plus 
rapidement  possible,  pour  aller  de  l'avant,  voter  et 
donner un signal fort. Nous sommes pratiquement en fin 
d'année  académique,  les  uns,  ceux  qui  démarrent  des 
études  supérieures,  sont  en  train  de  réfléchir  à  leurs 
kots, tandis que d'autres doivent prolonger.

Je souhaite  que l'on émette des signaux forts pour 
montrer  que  nous  sommes  réellement  attentifs  à  la 
problématique  qui  touche  ces  étudiants.  Nous  devons 
être  fiers  et  heureux  de  voir  qu'autant  de  jeunes, 
aujourd'hui,  se  lancent  dans  des  études  universitaires. 
Cela permet à toute notre société de s'élever, ce qui est 
très important. 

Franchement, quand l'on regarde les régions les plus 
éloignées, dans nos villages, nous avions, à un moment 
donné,  très  peu  d'universitaires.  Cela  a  bien  changé, 
heureusement. Je voudrais que chaque famille et chaque 
enfant  puissent  profiter  de  ces  études,  puissent 
construire, réellement et correctement, son avenir. C'est 
à nous, pouvoirs politiques, de faire le maximum. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  un  certain  nombre 
d'opérations sont  possibles au niveau de notre Région 
wallonne, d'autres, au niveau de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, doivent également évoluer. J'ai, d'ailleurs, été 
très heureux que – et je lui ai dit – le ministre Marcourt 
sorte son Plan pour lutter contre les inégalités dans le 
supérieur d'ici peu. Je sais qu'il a déjà dit qu'une mesure 
concernant les  kots  s'y trouvait.  C'est  un premier pas, 
que je salue, et que nous soutiendrons à fond.

Voilà ma position. À nous de travailler pour que, très 
rapidement,  nous  puissions  donner  le  signal  fort  en 
votant cette proposition de résolution. 

Pour  terminer,  Monsieur  Stoffels,  je  n'étais  pas 
encore  à  la  Région  wallonne,  j'étais  toujours  bien  au 
Fédéral en 2012, quand vous avez voté, à l'unanimité, la 
proposition  de  résolution,  à  la  Région  wallonne,  qui 
disait clairement : « La demande de collaborer avec le 
pouvoir  fédéral,  en  vue  d'instaurer  une  fiscalité 
favorable  aux  frais  de  logements  des  étudiants  [...] ». 
Vous étiez déjà ici,  donc vous avez également voté, à 
l'époque. Je vous ai expliqué maintenant ce qui avait été 
modifié, ce qui est très important au niveau de la quotité 
exemptée d'impôt, au niveau du crédit d'impôt. Toutes 
ces  solutions,  ces  propositions  ont  été  ajoutées,  à 
l'initiale,  suite  aux différentes rencontres avec la FEF, 
avec  l'UNECOF  aussi.  Voilà  où  nous  en  sommes 

aujourd'hui. 

Je vous remercie.

M. le Président. - Merci, Monsieur Arens. 

Vous aurez remarqué que, dans les différents propos, 
on  a  largement  discuté  de  politique  fédérale  et  de 
politique communautaire, car c'est étroitement lié avec 
la proposition de résolution que nous sommes en train 
d'étudier aujourd'hui. L'une des demandes formulées au 
Gouvernement  est  justement  de  négocier  avec  le 
Fédéral. C'était pour illustrer les propos. C'est la raison 
pour laquelle j'ai laissé faire.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Pour répondre à M. Arens, c'est 
bien ce que j'ai moi-même dit. Les différentes familles 
politiques  ont  adopté  une  résolution,  et  le 
Gouvernement  a  déjà  fait  un  premier  pas  vers  une 
actualisation,  en  créant,  dans  le  programme 
d'ancrage 2012-2013,  une  série  de  logements  de  type 
kots étudiants. On parle d'une cinquantaine. 

Je suis assez favorable à la proposition, comme le 
ministre  d'ailleurs,  qui  a  été  avancée  par  M. Hazée, 
d'étendre la mesure des SLSP également aux AIS. Cela 
me semble être une formule pragmatique qui permet de 
trouver,  beaucoup  plus  rapidement,  une  série  de 
réponses là où un investissement, de la part uniquement 
du public, s'avère plutôt difficile.

Je  tiens,  d'ailleurs,  à  insister  sur  cette  résolution 
adoptée en 2011-2012, d'autant plus que le contenu de 
cette  résolution  est  repris  dans  la  DPR  de  cette 
législature. Cela fait donc partie de la réflexion que nous 
avons à mener ensemble. 

Concernant la réponse où vous faites allusion à ce 
que  le  ministre  Reynders,  à  l'époque  ministre  des 
Finances, vous a répondu, je peux vous renvoyer vers 
les  réponses  qu'il  vous  a  données  dans  le  cadre  de 
questions orales que vous lui posiez au niveau fédéral, 
où le ministre Reynders fait clairement une allusion : si 
les  Communautés,  en  particulier  la  Communauté 
française,  font  une  série  de  gestes  en  matière  de  prêt 
étudiant, de bourses d'études, dans ce cas, pourquoi le 
Fédéral  ne  prendrait-il  pas  une  part  de  cette 
responsabilité ?  À  l'époque,  il  a,  très  clairement, 
renvoyé  cela  vers  la  ministre  de  l'Enseignement, 
Mme Simonet. 

Quel  a  été  le  suivi  à  l'époque,  par  rapport  à  ces 
réflexions du ministre Reynders ? Je suppose que tout 
cela  doit  être  intégré  dans  l'ensemble  des  réflexions 
également. 

Notre  collègue,  M. Hazée,  si  j'ai  bien  écouté,  a 
également  fait  allusion  à  la  possibilité  d'intégrer  la 
distance  de  l'étudiant  et  l'obligation  qu'il  a  de  koter, 
plutôt que de retourner à son domicile chaque jour, dans 
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une réflexion sur la thématique des bourses d'études.

Pour terminer, je tiens à redire que mes propos n'ont 
pas été hostiles par rapport à la résolution. Ils ont posé 
une série de questions, qui sont, à mes yeux, légitimes, 
pour étoffer la réflexion et le débat.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'aurais quelques éléments de 
réponse, puisque l'auteur de la proposition a évoqué un 
certain nombre de réflexions complémentaires. 

D'une part, on a un certain nombre d'actions qui ont 
été  menées,  il  y  en  a  certainement  à  poursuivre,  à 
amplifier, à relancer. À ce sujet, il y a des éléments de 
constat  qui  font  consensus.  Nous  nous  mettons  donc, 
évidemment,  à  disposition  pour  le  travail  des 
amendements  au texte.  On peut  reprendre  le  compte-
rendu et les réflexions des uns et des autres.

D'autre part, sur l'AIS, puisque plusieurs ont réagi à 
cette  suggestion,  j'émettrais  quelques  éléments 
complémentaires.  Le  premier :  le  précédent 
Gouvernement a fait le choix de lancer un projet d'AIS 
étudiante, avec une logique spécifique. Ce projet  a eu 
quelques difficultés à se développer finalement. À cet 
égard, il y a un choix à faire.

 Repart-on dans une approche spécifique ? Travaille-
t-on plutôt en ajoutant une mission aux AIS, là où il y a 
une  question  d'offre  de  logements  étudiants  qui  se 
pose ? J'avoue que je n'ai pas tranché le débat. Il  faut 
déterminer, avec les acteurs, en réalité, ce qui peut être 
fait. 

En tout cas, ce qui est sûr, c'est que, bien sûr, si l'on 
donne cette mission aux AIS,  la question des  moyens 
qui se posera, puisque l'on sait combien, aujourd'hui, les 
AIS  sont  déjà  à  la  corde  et  qu'elles  pourraient  faire 
beaucoup plus par rapport au potentiel que cette formule 
de logements conventionnés présente et qu'elles sont, à 
ce jour, limitées par les impératifs budgétaires auxquels 
le Gouvernement les soumet.

Il s'agit d'un débat qui doit être relié, étant entendu, 
par ailleurs, que c'est la troisième réflexion et  que les 
AIS ont une approche sociale, et que, par conséquent, 
elles  ne  s'occuperont  pas  de  l'ensemble  du  logement 
étudiant. En tout cas, nous le pensons.

Troisième réflexion par rapport à l'élément qui tient 
le  plus  à  cœur  de  M. Arens,  puisque  l'on  voit  le 
prolongement d'une approche et d'une réflexion de long 
terme :  je  vous  avais  dit  que  je  connaissais  les 
possibilités de chaque niveau de pouvoir. Je le dis, parce 
que c'était  implicite,  pour la  Communauté, on connaît 
ses  limites  budgétaires,  et  bien  évidemment,  elle  ne 
pourra pas, toute seule, apporter une réponse à l'enjeu 
que  vous  soulevez  de  la  discrimination  à  l'égard  des 
étudiants en matière d'accès à l'enseignement supérieur. 
C'est  précisément  parce  que  je  connais  les  mêmes 

limites que je n'ai pas exclu l'idée qui puisse y avoir une 
intervention, une action à travers le pouvoir fédéral.

Pour ce qui me concerne, j'avais bien lu le fait que 
vous aviez intégré un crédit  d'impôt.  Ce faisant,  vous 
avez répondu à l'une des critiques, à savoir que lorsqu'il 
n'y  avait  pas  de  crédit  d'impôt,  la  mesure  n'allait,  en 
plus, que profiter aux revenus les plus aisés. Ici, vous 
rendez possible son bénéfice à une plus large part de la 
population, mais il subsiste trois difficultés. 

La première,  c'est  que,  ce faisant,  on laisse quand 
même un très  large effet d'aubaine, puisque toute une 
série  de  familles  bénéficieront  de  la  mesure  sans  en 
avoir  besoin.  En  réalité,  vous  augmentez  la  facture. 
M. Stoffels a cité des chiffres très importants.

M. Stoffels  (PS). - Les chiffres ont été cités par le 
ministre  Reynders,  déjà  en 2006,  dans  une  réponse  à 
une question que vous avez donnée. J'ai la réponse ici 
devant mes yeux.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Comme  je  n'ai  pas  fait  le 
travail, je me suis permis juste de vous citer. Après, je 
vous laisse responsable de vos sources.  Les ordres de 
grandeur sont, en tout cas, parlants. Quand bien même 
ce serait la moitié ou le double, cela reste des chiffres 
très importants : à trois chiffres en millions d'euros.

La  deuxième  critique,  ou  deuxième  réserve,  ou 
deuxième question, c'est l'impact sur le prix des loyers. 
Dès le moment où l'on donne la déduction à l'ensemble 
des ménages, et pas seulement à ceux qui en ont le plus 
besoin, le risque est d'entraîner un effet à la hausse, un 
peu comme l'effet que l'on a pu constater avec le bonus 
logement  sur  le  prix  des  acquisitions  et  des 
constructions.

Troisièmement, c'est la question de M. Maroy quant 
au  précompte  et  au  fait  qu'une  mesure  par  simple 
déduction fiscale n'est  pas  redistributive  et  affaiblit  la 
progressivité, pour reprendre une notion évoquée par le 
ministre.  Elle  vient,  en plus,  un an et  demi trop tard. 
C'est là qu'il y a nécessité d'un travail plus poussé. 

Je n'exclus  pas  que  cela se  passe avec  le  pouvoir 
fédéral.  Si  vous  lisez  le  libellé  de  la  proposition  de 
résolution, telle qu'elle a été adoptée par le Parlement, je 
pense lire la rencontre de ces enjeux, puisqu'il n'est pas 
dit :  « Organiser  une  réduction  fiscale  et  un  crédit 
d'impôt pour tout le monde ». Il n'est pas dit cela. Bref, 
on parle d'une approche redistributive, une contribution 
à une approche redistributive,  en lien avec la fiscalité 
fédérale. Je cite de mémoire, mais, grosso modo, l'idée 
était celle-là. 

En  tout  cas,  le  rôle  redistributif  est  présent.  Cela 
montre  bien  qu'il  y  avait  une  logique  d'appréciation 
discriminée et non pas une approche linéaire. Si, dans 
votre résolution, vous reprenez les termes de 2012, on 
peut les suivre, parce que l'on rencontre, ou en tout cas 
on  a  l'écho,  des  questions  qui  étaient  soulevées.  Les 
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questions relevant sur l'impact des prix des loyers sont, 
sans doute aucun, à ajouter.

Par  contre,  les  termes  de  votre  résolution,  eux, 
posent,  à  no  yeux,  problème,  par  rapport  à  ces 
différentes difficultés que j'ai évoquées. Le travail peut 
donc se poursuivre dans ce cadre.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Pour répondre à M. Stoffels, par 
rapport  au discours  qui  avait  été  tenu  par  le  ministre 
Reynders,  face à  la  proposition  disant  que  le  Fédéral 
pourrait faire un pas, pour autant que la Fédération en 
fasse un également, notamment en matière de bourse, je 
rappelle que j'avais interpellé, à l'époque – je propose 
que l'on joigne cette interpellation aux travaux que nous 
aurons ensemble,  si  nous voulons amender le texte et 
l'améliorer – la ministre Simonet.

 À  l'époque,  elle  avait  indiqué  que  des  moyens 
complémentaires avaient été dévolus pour soutenir les 
étudiants les plus précarisés en matière de bourse. Des 
mesures  concrètes  avaient  été  prises  par  le 
Gouvernement précédent, communiquées, à l'époque, au 
Fédéral,  et  faisaient  état  de  cet  état  d'avancement  et 
volonté  de  prendre  part  à  la  réflexion,  de  manière 
sonnante et trébuchante.

Cette démarche a été suivie des faits. La réponse à 
l'interpellation adressée par  le ministre  Reynders  n'est 
peut-être pas suffisante à ses yeux. On ne peut pas, en 
tout cas, dire, au regard de la situation financière de la 
Fédération, que rien n'a été fait à ce propos.

Je  souhaiterais  donc  indiquer  que  la  « condition » 
qui aurait été posée, a été, pour le moins, rencontrée par 
des initiatives prises, à l'époque, par le Gouvernement 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles. On sait qu'il y a un 
Comité de concertation qui devait évoquer la question. 
Je ne sais pas quelles sont les suites directes qui ont pu 
être données à ces interpellations entre le Gouvernement 
de la Fédération et le Gouvernement fédéral de l'époque. 
Il faudrait peut-être aller revoir ce qu'il en a été. Il y a, 
en tout cas, eu des gestes qui ont été effectués de part et 
d'autre pour essayer de rassembler les points de vue et 
de  faire  en  sorte  que  ce  dossier  puisse  avancer  de 
manière positive.

Sur la hauteur des montants, je vais laisser M. Arens 
préciser, puisque c'est lui qui a suivi ce dossier et qui l'a 
interpellé.  Les  chiffres,  Monsieur  Hazée,  ne  viennent 
pas du ministre Reynders, ils ont été objectivés.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Moi,  j'ai  cité  M. Stoffels.  Je 
laisse à M. Stoffels la responsabilité de ses sources, je 
n'ai pas fait le travail.

M. Fourny (cdH). - M. Stoffels devra entendre que 
ce n'est pas le ministre qui a répondu sur la hauteur de la 
mesure, mais la Cour des comptes. Là, je laisse plutôt à 
M. Arens le soin de préciser les montants.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Effectivement, deux avis avaient 
été  demandés au Fédéral :  un à la  Cour des  comptes, 
concernant les  chiffres. Effectivement,  là,  la Cour des 
comptes  a  sorti  des  chiffres  de  300  à  400 millions 
d'euros, ce qui était tout à fait honteux. 

Lorsque  le  ministre  Reynders  est  arrivé,  en 
commission,  avec  des  chiffres  de  son  administration, 
nous étions, pour l'ensemble du pays, et par rapport à la 
proposition initiale, c'est-à-dire celle qui ne passait pas 
au  travers  de  la  quotité  exemptée  d'impôts, 
Monsieur Hazée,  donc celle  qui  tenait  compte du fait 
que  les  revenus  les  plus  élevés  qui  payaient  plus  de 
50 % avaient 50 % de déduction, à 99 millions d'euros. 
Cela peut encore énormément changer, puisque – et à 
cet égard, nous sommes tout à fait d'accord avec vous – 
il  faut  cibler  différemment,  d'une  façon  globale,  les 
aides. 

Là, effectivement, au niveau de la Région wallonne, 
nous sommes autour des 30 millions, soyons clairs. Ce 
sont des  chiffres que je  peux citer  en extrapolant par 
rapport aux chiffres cités par le ministre, qui les avait 
reçus de sa propre administration, à l'époque.

Voilà  où  nous  en  étions.  La  question  avait  été 
également posée, mais c'était avant la sixième réforme 
de l'État. Le Conseil d'État, en 2010, la veille de la chute 
du Gouvernement, avait été très clair, en disant que cela 
relevait bien de la compétence du Fédéral, mais il était 
trop tard pour discuter,  puisque nous étions en fin de 
législature, vu que le Gouvernement venait de chuter.

M. le Président. -  Entre-temps,  il  y  a  eu  une 
réforme de la loi de financement. Il faut donc peut-être 
vérifier tout cela. 

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - J'entends les uns et les autres. De 
toute évidence – je ne suis qu'un jeune parlementaire – 
on en parle depuis bien longtemps. Je pense qu'il ne faut 
pas lâcher l'os. Je pense que plusieurs, ici, connaissent 
ce que c'est d'avoir des enfants en âge d'effectuer  des 
études supérieures. Évidemment, nous, nous avons des 
revenus, on ne peut donc pas se plaindre, mais c'est tout 
de même très coûteux, particulièrement pour ceux qui 
n'ont pas d'autres possibilités que de prendre un kot. 

À mon sens,  on ne peut  pas,  comme cela,  encore 
éternellement,  pendant des années,  les laisser en plan, 
parce  qu'il  en  va  tout  de  même  d'un  principe 
fondamental :  garantir  l'accès  à  l'éducation.  Cela  doit 
être une priorité. Cela me heurte profondément que des 
personnes  qui  n'ont  pas  beaucoup  de  moyens,  qui 
habitent  dans  des  régions  éloignées,  et  ce  n'est  pas 
forcément une question de nombre de kilomètres, cela 
me choque que certains puissent en arriver à renoncer à 
envoyer leurs enfants, ou leur enfant, à l'université ou 
dans une haute école.
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De toute  évidence,  je  vous  en  parlais  à  différents 
niveaux  de  pouvoir  depuis  longtemps.  Il  ne  faut  pas 
lâcher l'os ! Le MR qui a comme M. Arens effectué un 
travail  au  Fédéral,  est  évidemment  disponible  pour 
amender,  retravailler  le  texte  dont  je  vous  le  répète, 
M. Arens, nous partageons la philosophie.

On nous dit, en se pinçant un peu le nez que cela va 
profiter  aux  revenus  les  plus  aisés.  Je  ne  peux  plus 
entendre  ce  discours,  que  les  aides  doivent  être 
concentrées uniquement sur les très bas revenus. Bien 
sûr qu'il faut cibler l'aide pour qu'elle profite surtout aux 
personnes  qui  sont  le  plus  en  difficulté,  mais  vous 
croyez quoi ? Que le couple qui gagne 2 000 euros nets 
par moi pour Madame et de 2 500 euros nets par moi 
pour Monsieur, c'est fastoche ! Non ce n'est pas facile. 
Ce discours-là, je n'en peux plus !

D'accord  pour  cibler  sur  les  revenus  les  plus  bas, 
mais cela ne veut pas dire pour autant qu'il faut écarter 
la  classe  moyenne.  Faut-il  agir  via  une  déduction 
fiscale ? J'entends certains dire que ce n'est peut-être pas 
le bon outil. J'entends aussi qu'à l'époque la FEF avait 
trouvé que c'était une fausse bonne idée.

Quand  j'entends  que  c'était  le  fils  de  Christian 
Panier,  s'il  est  aussi  nuancé que son père, bon voilà... 
Professeur à Standford quand même ! 

M. Hazée (Ecolo). - Personne n'est responsable des 
propos de son père. 

M. Maroy  (MR).  -  C'était  une  touche  d'humour, 
Monsieur Hazée.

Je pensais que vous étiez plus fin que cela !

Ce n'est peut-être pas le meilleur outil, en tout cas il 
est  important,  me  semble-t-il,  de  ne  pas  se  réfugier 
derrière toutes ces difficultés pour ne rien faire.

Il y a un autre outil dont on n'a pas parlé, que l'on 
pourrait peut être utilisé, je mets l'idée sur la table. Peut-
être que d'autres y ont pensé. C'est une compétence qui 
nous  revient  maintenant,  ce  sont  les  allocations 
familiales. On a bien une allocation familiale différente 
selon  l'âge  de  l'enfant,  selon  le  niveau  d'études  dans 
lequel se trouve l'enfant. On pourrait très bien imaginer 
que  par  le  biais  des  allocations  familiales,  qui  vont 
incessamment  sous peu  nous revenir  entièrement  à  la 
Région  wallonne,  on  pourrait  agir  via  les  allocations 
familiales pour « offrir » une allocation plus élevée à un 
certain  nombre  de  parents  qui  ont  leurs  enfants  à 
l'université  ou  dans  une  haute  école.  À creuser,  mais 
enfin cela peut peut-être alimenter les réflexions que je 
souhaite que nous ayons sur cette problématique.

Je  vais  encore  dire  deux  choses  j'ai  entendu  un 
argument à la fois sur le banc socialiste et sur le banc 
écolo, que cela risque de peser sur le prix des loyers. 
C'est surtout à Louvain-la-Neuve qu'il y a une pénurie, 
Monsieur  Hazée,  je  ne  pense  pas  que dans  les  autres 

villes universitaires  cette  aide va engendrer  un boom. 
On peut, à ce moment-là, utiliser le même raisonnement 
pour s'interroger sur l'effet des primes à l'isolation, par 
exemple, que vous appuyez très fort, cela peut très bien 
avoir, à ce moment-là, une influence sur le coût, sur la 
facture dressée par les corps de métier.

Il s'agit juste d'une réflexion comme cela.

On a parlé beaucoup des AIS, le MR a agi puisque 
nous  avons  déposé  une  proposition  de  décret,  pas  de 
résolution, une proposition de décret, je ne dis pas que 
c'est la septième merveille du monde, mais en tout cas 
j'espère  qu'elle  pourra  alimenter  la  réflexion. 
Proposition  de  décret  visant  à  étendre  le  champ  de 
compétence des  AIS ou logement-étudiant  déposé  par 
Mme Defrang-Firket,  MM. Jeholet,  Crucke,  Bouchez, 
Mme Baltus-Möres et moi-même et je proposerai via le 
groupe  que  peut-être  cette  proposition  soit  inscrite  à 
l'ordre du jour.

Voilà, Monsieur le Président, j'espère que l'on ne va 
pas refermer le chapitre comme cela, je pense qu'il y a 
l'exemple cité  par M. Arens,  ce dépanneur de Touring 
secours, si j'ai bonne mémoire, je le trouve très frappant. 
On ne peut pas laisser des personnes dans cette situation 
là, éternellement dans la difficulté.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je voudrais insister aussi sur la 
problématique,  vous  l'avez  bien  dit,  des  classes 
moyennes.

En fait, dans ma présentation, je vous ai bien dit que 
dans un premier  temps, je  m'en réjouis,  on évolue au 
niveau  des  bourses  d'études,  mais  chaque  année  des 
parents  nous  contactent  parce  que  la  bourse  d'études 
vient  de leur  être refusée parce qu'ils ont  50 euros ou 
100 euros de  revenus  de  trop  pour  obtenir  encore  la 
bourse.

Ce  qui  veut  dire  qu'à  un  moment  donné  nous 
sommes en train d'affaiblir les moins bien nantis de la 
classe  moyenne,  nous  le  faisons  même  arriver  en 
dessous  de  ceux  qui  sont  les  moins  bien  nantis  de 
l'ensemble  de  la  société,  ce  qui  devient  tout  à  fait 
inacceptable.  Là,  aussi,  j'insiste  beaucoup  là-dessus, 
c'est fondamental est très important.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Une  dernière  réflexion  de  ma 
part.

D'une  part,  si  un  règlement  est  adopté,  il  est 
applicable  à  tous  les  endroits  de  Wallonie  et  pas 
uniquement à Louvain-la-Neuve, applicable à Liège et 
aux autres endroits également.

Que  cela  plaise  ou  ne  plaise  pas,  s'il  s'agit  de 
résoudre un problème spécifique à Louvain-la-Neuve, la 
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voie engagée par le gouvernement précédent, à savoir la 
création d'un logement par les SLSP, et par les AIS, peut 
y  apporter  une réponse beaucoup plus  locale.  Si  c'est 
une réaction fiscale,  c'est  une réaction généralisée sur 
l'ensemble de la Wallonie.

Deuxièmement,  pour  ceux  qui  ont  difficultés  de 
comprendre ou d'écouter, j'ai fait référence par rapport à 
l'article 1er  du  Code  du  logement  et  notamment  aux 
articles 29, 30 et 31.

Aux points 29,  30  et  31,  cela  vise  notamment  les 
revenus  modestes  et  les  revenus  précaires,  mais  cela 
vise  également  les  revenus  moyens.  Il  faudrait  quand 
même se mettre en tête que les socialistes ne sont pas 
anti classe moyenne...

(Réaction de M. Maroy)

Je souhaite, en tout cas, que le plaidoyer en faveur 
des classes sociales les plus précarisées soit toujours le 
cheval de Troie pour amener les avantages à d'autres.

Je n'ai pas été hostile, que cela plaise ou que cela ne 
plaise  pas,  aux  uns  et  aux  autres  qui  me prêtent  des 
paroles que je n'ai pas tenues, il faut me prendre au mot 
et  ne  pas  interpréter  mes  mots  pour  être  contre  en 
fonction de ce qu'ils ont interprété.

J'ai  expliqué  qu'il  faut  un  paquet  de  mesures.  La 
première mesure, si je ne me trompe Sétphane Hazée en 
a  parlé,  les  bourses  d'études  oui,  c'est  possible  qu'un 
geste  ait  été  fait,  mais  la  discussion  que  nous  avons 
aujourd'hui  démontre  à  merveille  que  le  geste  a  été 
largement  insuffisant.  Sinon  le  problème  n'existerait 
plus.

Il va falloir réfléchir à ce niveau.

J'intègre  dans  cette  réflexion  également  la 
suggestion faite par le collègue, M. Maroy, vu que nous 
sommes  devenus  compétents  en  matière  d'allocations 
familiales,  en  particulier,  je  pense  par  exemple,  aux 
familles  monoparentales  qui  ont  des  difficultés  pour 
financer les études pour leurs enfants. Pourquoi, ne pas 
intégrer  une  telle  réflexion  dans  le  régime  des 
allocations  familiales  et  finalement  ne  jamais  exclure 
qu'il faut aussi réfléchir en termes de fiscalité ?

Ceci étend dit, pour faire plaisir à M. Fourny, je cite 
la réponse que le Ministre Reynders a donnée en 2006, 
il est possible que dans d'autres travaux, d'autres chiffres 
ont  été  avancés,  je  cite  une  phrase :  « comme  pour 
beaucoup  d'autres  propositions,  la  commission  a 
souhaité obtenir une estimation budgétaire émanant de 
la Cour des comptes. Selon l'hypothèse de départ retenu, 
le coût budgétaire de cette proposition pourrait se situer 
entre 200 et 300 millions d'euros », écrit la Cour.

« Je vous avoue que nous ne pensions pas à un effort 
de cette ampleur ». Fin de citation.

C'est un document officiel de la Chambre, à moins 
que  l'on  ne  diffuse  à  la  Chambre  des  textes  qui  ne 
correspondent pas à la réalité. Voilà ce que j'ai cité, qu'il 
s'agit d'un chiffre de la Cour des comptes reprit par le 
Ministre Reynders en 2006, j'ai même cité l'année.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Très brièvement, parce que l'on 
a fait le tour de la question et je rejoins notre collègue, 
M. Maroy, sur un point, il ne s'agit pas de le refermer et 
de le renvoyer à l'arriéré pour plusieurs mois. 

On  aura  de  toute  façon  un  rendez-vous  très 
rapidement puisque le Gouvernement,  que l'on avance 
ou non sur l'amendement, a annoncé un calendrier très 
précis pour une part en tout cas du dossier.

Je  voulais  revenir  sur  deux  points  puisque  j'étais 
appelé à la cause, si je puis dire. D'une part, sur les faits 
relatifs  aux  loyers,  M. Stoffels  a  bien  indiqué  et  je 
partage son propos, que dès lors que l'on agit à l'échelle 
de l'ensemble de la Wallonie, voire du pays, avec une 
déduction fiscale,  on n'a  pas  un impact  uniquement  à 
Louvain-la-Neuve, bien évidemment. D'autre part, quant 
au  parallèle  que  M. Maroy  faisait  entre  l'impact  des 
primes sur le prix et l'impact sur les loyers,  il  y a au 
moins une différence,  les  primes correspondent à  une 
prestation là où l'aide relative aux kots correspond à un 
moment donné à l'occupation d'un logement.

Une augmentation des primes peut avoir un effet à 
court  terme  si  à  un  moment  donné  il  n'y  a  pas  une 
politique mise en place pour que la formation, pour que 
le  développement  des  corps  de  métiers  suive,  à  un 
moment  donné  dans  le  temps  il  peut  y  avoir  une 
préoccupation  là  où  l'élasticité  relative  au  prix  des 
loyers n'est pas la même.

C'est simplement en faisant un parallèle avec ce que 
l'on a pu constater relativement au bonus logement et à 
l'impact  d'un  effet  d'aubaine  très  large  sur  le  prix  du 
marché que je me suis permis d'avancer cette hypothèse, 
tout en indiquant que je n'ai pas fait le travail et qu'avant 
de prendre une mesure, il s'agirait en tout cas de le faire 
a fortiori en prenant en compte l'impact budgétaire d'une 
telle mesure.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Premièrement, je reviens à ce que 
j'ai  déjà  dit  et  aux  réactions  du  Ministre  Reynders, 
venant de son administration, c'était 99 millions d'euros 
et je ne dirai pas plus loin puisque c'est fédéral. C'est 
tout à fait exact.

Deuxièmement, nous sommes d'accord de travailler 
cette  proposition  de  résolution  avec  les  différents 
collègues pour que l'on puisse la représenter. Je propose 
qu'on la représente, alors, dans un mois, le 21 juin pour 
ne pas traîner trop, ainsi M. le Ministre aura le temps 
aussi de faire un exposé sur les différentes mesures qu'il 
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compte  mettre  en  place  et  nous  intégrerons  tout  cela 
dans notre travail et dans notre réflexion, si vous êtes 
d'accord, chers collègues.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  suggère,  parce  que  c'est 
quand  même  à  quelques  jours  près,  que  l'on  attende 
d'abord la réforme du ministre, on n'est tout de même 
pas non plus à quelques semaines près. 

M. le Ministre dit que le dossier passe le 23 juin au 
Gouvernement.  Il  ne  passera  pas  au  Gouvernement 
avant.

M. le Président. - Regardons l'agenda, pour essayer 
d'en sortir. Le 5 juillet. C'est la semaine budgétaire.

Je me permets de faire une proposition par rapport à 
ce que j'ai entendu et vous me direz s'il y a un accord de 
la  commission  pour  que  nous  présentions  cela  à  la 
conférence des Présidents.

J'ai entendu que les auteurs retirent le texte. Nous ne 
passons pas au vote. Il retourne dans l'arriéré. Il y aura 
des contacts....

(Réaction d'un intervenant)

Pour le refixer, il faut qu'il passe par l'arriéré, je ne 
sais pas faire autrement.

Vous ne demandez pas le vote, on retire le texte, on 
le  remet  dans  l'arriéré.  Il  y  aura  des  discussions 
informelles entre les différents  groupes pour travailler 
sur le texte et  vous demandez la réinscription d'office 
pour  le  mardi  5 juillet.  J'attire  simplement  votre 
attention que ce sera une semaine chargée puisqu'il  y 
aura les débats sur l'ajustement budgétaire.

M. Hazée  (Ecolo).  -  De ce  que  l'on a entendu de 
l'ajustement  budgétaire,  cela  n'a  pas  l'air  de  susciter 
beaucoup de réflexions puisqu'il est inodore, insipide et 
incolore, Monsieur le Président.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Cela suscitera déjà 
la réflexion.

M. le Président. -  Puis-je avoir l'approbation de la 
commission par rapport à ces modalités ?

La proposition de résolution relative à l'accessibilité 
des  logements  publics  étudiants  en  Région  wallonne, 
déposée  par  Mme Lecomte,  M. Henquet, 
Mmes Defrang-Firket,  Potigny,  MM. Evrard  et  Lecerf 
(Doc. 461 (2015-2016) N° 1) est renvoyée à l'arriéré.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
PÉRENNISER LA CELLULE D'AUDIT DES 

ORGANISMES COMPÉTENTS EN MATIERE DE 
LOGEMENT, DÉPOSÉE PAR 

MM. DESTREBECQ, JEHOLET, KNAEPEN, 
MME DE BUE, MM. DISTER ET TZANETATOS 

(DOC. 386 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à pérenniser  la 
cellule d'audit des organismes compétents en matière de 
logement,  déposée  par  MM. Destrebecq,  Jeholet, 
Knaepen,  Mme De Bue,  MM. Dister  et  Tzanetatos 
(Doc. 386 (2015-2016) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je propose M. Dupont comme 
rapporteur.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - J'allais proposer M. Tzanetatos, 
mais c'est très bien.

M. le Président. - M. Dupont est désigné en qualité 
de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Destrebecq, coauteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, chers 
collègues,  vous  en  conviendrez,  en  Wallonie,  nous 
devons  encore  et  encore  travailler  d'arrache-pied  à 
améliorer notre gouvernance.

Le  scandale  de  l'Office  wallon  des  déchets  a 
éclaboussé l'administration et malheureusement aussi le 
politique et a, une fois de plus, mis à mal l'image qu'ont 
les citoyens des responsables publics.

Je  lisais  notamment,  ce  matin,  un  article  dans  la 
presse  qui  relayait  l'information  selon  laquelle  une 
mission  d'évaluation  de  tout  le  système  comptable  et 
budgétaire de l'administration wallonne avait été menée 
par une task force et que le bulletin n'était guère brillant. 
Il n'y a évidemment pas de lien direct avec le sujet qui 
nous  occupe,  mais  je  tenais  à  souligner  que  cela 
démontre, si pas un certain laxisme, mais en tout cas ce 
qui  peut  apparaître  comme  un  certain  laxisme  des 
pouvoirs publics wallons.
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À  mes  yeux,  le  premier  pas  vers  la  bonne 
gouvernance  est  de  se doter  d'un système efficace  de 
contrôle interne qui permet de montrer rapidement les 
erreurs,  les  fautes,  les  fraudes  à  corriger. 
Malheureusement, il semblerait que la volonté politique 
du Gouvernement wallon n'est pas d'agir en ce sens et 
en particulier au niveau du logement. En tout cas c'est 
ce que je pense aujourd’hui, mais je suis persuadé qu'au 
terme  de  la  discussion  de  ce  matin,  vous  allez  me 
confirmer le contraire.

Pour que cela soit bien clair au niveau des rétroactes 
dans  la  foulée  du scandale  de la  société  de logement 
social, la Carolorégienne, et des diverses affaires qui ont 
secoué le  secteur  du  logement  social  depuis  2005,  la 
cellule d'audit de la Société wallonne du Logement avait 
été  considérablement  étoffée  et  l'on  ne  peut  qu'en  se 
réjouir.  C'est  une  très  bonne réaction,  une  très  bonne 
chose, pour lui permettre de réaliser un audit de chacune 
des 64 sociétés de logement de service public tous les 
trois ans.

D'une part,  même si ce délai n'a malheureusement 
jamais  pu  être  respecté,  cette  cellule  fut  un  outil 
primordial  en  termes  de  détection  des  divers 
dysfonctionnements  du secteur  du logement  social,  et 
d'autre  part,  en  termes  d'assainissement  des  pratiques 
qui y avaient cours.

Conscient  de  l'apport  de  ladite  cellule,  le 
Gouvernement  précédent  a  souhaité  étendre  son 
périmètre de compétences à l'ensemble des opérateurs 
en matière de logement et l'on ne peut que l'en féliciter. 
C'est-à-dire qu'il a vite compris l'efficacité et l'intérêt de 
cette cellule puisque, outre les 64 sociétés de logement 
de service public, elle est aujourd’hui amenée à auditer 
les guichets de crédit social,  les agences immobilières 
sociales, les associations de promotion du logement, les 
régies de quartiers, et cetera.

Dans cette optique, en fin de législature 2009-2014, 
la cellule d'audit de la Société wallonne du Logement 
fut  transférée  au  sein  du  service  public  de  Wallonie. 
Donc  la  Direction  générale  opérationnelle 
Aménagement  du  Territoire,  Logement,  Patrimoine, 
Énergie, la DGO4.

Néanmoins,  c'est  là  où  l'on  commence  à  avoir 
certaines inquiétudes, c'est à partir d'ici en tout cas que 
les  auteurs  de  cette  proposition  ont  été  motivés  à 
déposer ce texte afin d'attirer votre attention, d'une part 
et d'avoir des explications, d'autre part, puisque depuis 
son transfert, ladite cellule a vu son personnel se réduire 
considérablement pour ne pas dire drastiquement avec 
plusieurs explications, tout cela est bien clair. Certains 
agents ont préféré demeurer à  la Société wallonne du 
logement, il y a eu des détachements auprès de cabinets 
ministériels dont votre cabinet  – vous avez eu du nez 
puisque vous avez sûrement été  chercher des  gens de 
valeur,  les  meilleurs,  je  vous  reconnais  bien  là  – des 
détachements auprès du SPW, des départs et peut-être 

encore d'autres explications. 

Son directeur historique ayant en outre été admis à 
la pension à partir du 1er janvier 2016, depuis un an et 
demi, l'effectif de la cellule a donc été réduit plus que de 
moitié de telle sorte que ses membres sont véritablement 
dans  l'incapacité  d'assurer  la  mission  qui  leur  a  été 
confiée. On peut le dire aujourd'hui, la cellule tourne au 
ralenti.

La  démotivation  gagne  logiquement  les  agents 
restants qui, voyant le peu de volonté politique affichée 
pour  faire  fonctionner  cette  cellule,  concluent  à  la 
disparition  programmée  de  ladite  cellule.  On  ne  les 
accuse  pas,  évidemment,  mais  on  peut  par  contre  les 
comprendre. Ils sont en droit de se poser des questions 
et c'est peut-être aussi l'intérêt aujourd'hui d'apporter des 
réponses. 

Personnellement, j'y vois un réel recul en termes de 
bonne gestion et de bonne gouvernance. Il me semble 
que  le  Gouvernement  oublie  bien  vite  les  erreurs  du 
passé, d'autant que vous avez démontré vous-même que 
vous  y  croyez  puisque  vous  avez  étendu son  spectre 
d'action,  cela  veut  dire  que  les  résultats  étaient 
probablement là dès le début et que vous avez estimé 
que tout cela était important. 

Il  me semble donc primordial de corriger  le tir  au 
plus vite avant que de nouveaux scandales éclatent et, 
malheureusement, que ce soit à la Communauté, que ce 
soit à la Région, on doit encore en dénombrer. Cela veut 
donc dire que nous ne sommes quand même pas à l'abri. 
Je ne parle pas spécifiquement du logement, Monsieur 
le  Ministre,  je  parle  d'une  manière  beaucoup  plus 
générale. 

C'est pourquoi la présente proposition de résolution 
a pour objectif de réaffirmer le caractère indispensable 
de  cet  outil  en  termes  de  généralisation  des  bonnes 
pratiques  dans  le  secteur  du  logement.  Pour  ce  faire, 
nous  souhaitons  que  le  cadre  de  la  cellule  d'audit,  la 
DGO4,  soit  complété  rapidement,  que  les  moyens 
nécessaires soient alloués à cette cellule et qu'un rapport 
trimestriel soit fait au Parlement de Wallonie sur l'état 
d'avancement  à  dater  de  l'adoption  de  la  présente 
proposition de résolution. 

Au  niveau  de  la  présentation  de  ce  texte,  le 
pourquoi,  les  tenants,  les  aboutissants,  ce  qui  est 
important en tout cas, ce que je retire de ce texte, c'est 
d'essayer  d'avoir  de  votre  part  des  réponses,  des 
explications  et  peut-être  des  propositions  et  des 
décisions surtout afin d'avancer dans la bonne direction. 

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Fourny.
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M. Fourny (cdH). - Je remercie M. Destrebecq pour 
la présentation de son texte. Il est vrai que le sujet a fait 
l'objet de manière récurrente d'un nombre de questions 
venant  de tous les  bancs  par  rapport  à  la  création  de 
cette  cellule  d'audit  à  la  DGO4.  Moi-même,  je  suis 
intervenu  à  plusieurs  reprises,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  vous  interroger  sur  la  manière  dont  les  choses 
fonctionnaient  puisque  cette  cellule  d'audit  manque 
effectivement de moyens humains, on le sait. Je sais que 
votre  volonté  était,  d'une  réponse  que  vous  aviez 
formulée à l'intention d'une question que je vous posais 
le  30 novembre 2015,  que  vous  souhaitiez,  en  outre, 
qu'il  y  ait  des  collaborations  accrues  de  cette  cellule 
d'audit  avec la  SWL, la  FLW, avec la  SWCS et  qu'il 
serait utile de programme non seulement toute une série 
d'audits,  mais  aussi  de  faire  en  sorte  que  les 
compétences humaines puissent être en suffisance pour 
atteindre cet objectif. 

Dans le même temps, on connaît aussi les difficultés 
que l'on rencontre en termes de procédure d'exécution, 
notamment en matière d'ancrage et d'autres soucis. Il y a 
donc  un  allègement  manifeste  à  faire  en  termes  de 
procédure. 

Il  m'apparaît  donc que les  deux réflexions doivent 
aller de pair puisqu'on ne peut pas, d'une part, dire que 
les procédures sont extrêmement lourdes et il  faut les 
améliorer,  ne  rien  faire  et,  par  ailleurs,  dire  qu'on 
maintient les procédures en  l'état, mais il faut plus de 
personnel pour contrôler et exercer des audits. 

J'imagine donc que la réflexion doit aller de pair et 
que cette réflexion, vous l'avez menée. J'aimerais donc 
faire le point avec vous pour voir où vous en êtes à ce 
stade-là et de voir comment agencer à la fois un contrôle 
qui  ne  doit  pas  être  un  contrôle  de  tutelle 
complémentaire  qui  consisterait  à  créer  un  nouveau 
frein,  une  facilitation  de  procédure  qui  permettrait  de 
répondre aux objectifs que nous nous sommes assignés 
en matière de développement, de création de logements. 
J'aimerais savoir où vous en êtes à ce propos-là. 

Par ailleurs, des procédures de recrutement avaient 
été  lancées  puisque  l'on  n'avait  pas  élargi  le  cadre  et 
que, justement, on avait appelé cette cellule « cellule » 
pour éviter de devoir compliquer ou rendre plus difficile 
le  recrutement  au  sein  de  celle-ci  pour  des  raisons 
juridiques et administratives. Y a-t-il quand même des 
procédures  qui  ont  été  lancées ?  Quelles  sont 
notamment  les  personnes  qui  vont  rejoindre  et  plus 
particulièrement la question du responsable de la cellule 
qui posait question et de savoir le profil à définir quant 
au recrutement ? A-t-on avancé sur cette question-là ?

Enfin, il y avait aussi la question de l'établissement 
d'une nouvelle cartographie des risques pour les SLSP 
puisque l'on sait,  après toutes les  affaires de la SWL, 
que l'on a redéfini toute une série de priorités et priorisé 
toute une série de risques potentiels pour essayer de les 
contrôler, les maîtriser, les encadrer et de faire en sorte 

que l'on ne connaisse  pas  les  avatars  que nous avons 
connus par ailleurs ces derniers temps. Au niveau de la 
méthodologie  employée,  a-t-elle  été  revue  et  étendue 
également aux AIS ? 

Voilà les quelques questions que je souhaitais vous 
poser, Monsieur le Ministre, pour éclairer le débat, mais 
je pense que cela a un intérêt certain et tous les bancs, je 
l'ai dit, vous ont interrogé sur la question pour accorder 
plus d'efficience à la démarche. 

Par ailleurs, aux auteurs, j'aimerais quand même les 
entendre  sur  la  demande formulée  quant  aux  moyens 
matériels qui doivent être alloués à la cellule. Pourriez-
vous préciser votre pensée quant au type de moyens que 
vous  souhaitez  apporter,  que  vous  souhaiteriez  qui 
soient  apportés  à  la  cellule  en  termes  de  moyens 
matériels, c'est le terme que vous visez. 

Quels  sont  les  besoins  actuellement  et  que  visez-
vous par les termes que vous employez là ? 

Enfin,  une  autre  question  concernant  le  rapport 
d'audit  des  organismes  compétents  en  matière  de 
logement  dans  l'année  d'adoption  de  la  présente 
résolution quant à l'adéquation en termes de personnel et 
de moyens financiers. Quel est, in fine, l'objet précis que 
vous  souhaitez  voir  contenu  dans  le  rapport  d'audit 
établi  par  cette  cellule ?  Quel  est  le  canevas  et  le 
contenu  précis,  les  éléments  que  vous  souhaitez  voir 
apparaître pour qu'il y ait une forme de concordance et 
que, de nouveau, ne se pose pas la question, comme on 
l'a  vu,  par  ailleurs,  dans  d'autres  secteurs  au  niveau 
financier,  des discordances ou en tout cas un manque 
d'hétérogénéité entre les éléments recueillis et diffusés à 
l'attention du Parlement ? 

Voilà les deux questions que je souhaitais adresser 
aux auteurs de la proposition. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Je  voudrais 
apporter  quelques  éléments,  d'abord  sur  le  ton  de 
l'humour  si  l'humour  est  encore  permis  dans  le 
Parlement. D'abord, je vous confirme que j'ai bien pris 
les  meilleurs  au  sein  de  mon  cabinet  pour 
m'accompagner dans la réforme. 

Deuxièmement,  je  remercie  M. Destrebecq  de 
défendre si ardemment la fonction publique. J'en prends 
bonne note. 

M. Destrebecq  (MR).  -  Cela  ne  doit  pas  vous 
étonner,  Monsieur  le  Ministre.  Vous  me  connaissez 
suffisamment pour savoir que la fonction publique est 
aussi un organe de gestion important et que, quel que 
soit le niveau de pouvoir ... 

M. le Président. -  La  seule  chose,  c'est  
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M. le  Ministre qui a la parole, Monsieur Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Oui,  mais  M. le  Ministre 
m'interpelle, donc ...

M. le Président. - Vous aurez toute l'occasion après, 
si vous voulez reprendre la parole. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Je  ne  vous 
interpelle pas,  Monsieur Destrebecq. Je vous remercie 
simplement de prendre si ardemment la défense de la 
fonction publique wallonne. Je n'ai pas l'impression que 
votre  position  –  qui  rejoint  la  mienne,  je  n'ai  aucun 
souci avec cela – soit partagée sur l'ensemble des bancs 
de votre groupe. 

Le logement, j'aimerais bien vous le dire et quand 
même,  le  secteur,  me  semble-t-il,  qui  touche  aux 
pouvoirs locaux et qui est aujourd'hui, le plus contrôlé 
que  les  communes,  plus  contrôlé  que  les 
intercommunales.  Je  ne  voudrais  pas  qu'ils  se  sentent 
stigmatisés  par  votre  interpellation.  Ils  sont  d'ailleurs 
stigmatisés  par  l'ensemble  des  procédures  de  contrôle 
qui  touchent  aux  sociétés  de  logements  de  service 
public, notamment.

J'attire  votre  attention  –  M. Fourny  l'a  fait  fort 
brillamment  – sur  le fait  que la  multiplication de ces 
contrôles tout utile soit-elle, est un des éléments qui, sur 
le terrain, ralentit toutes les procédures, que ce soit au 
niveau de la gestion du parc  de logements de service 
public,  des  attributions,  des  rénovations,  et  cetera  ou 
que ce soit au niveau de la construction.

Soyons  toujours  mesurés  lorsqu'on  parle  de 
contrôles. Les contrôles sont bien entendu, nécessaires, 
mais il ne faut pas que le coût du contrôle engendre des 
ralentissements tels que l'on ne sache pas répondre au 
défi qui est aujourd'hui, la création de logements et une 
meilleure gestion des sociétés de logement.

La  résolution  ne  me  semble  pas  nécessaire, 
Monsieur Knaepen, mais j'apporterai quelques éléments 
de réponse, y compris à M. Fourny. 

M. le Président. -  Monsieur Destrebecq. Vous avez 
dit « Monsieur Knaepen ».

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Ah  Monsieur 
Destrebecq, pardon.

Pas plus tard que le 26 mai, dans quelques jours, je 
réunis l'ensemble des responsables des comités d'audit 
des  trois  organismes  concernés  ainsi  que  la  DGO4 
aujourd'hui,  responsable des cellules d'audit  – ce n'est 
plus  la  SWL  –  afin  d'apporter  une  réponse  aux 
problèmes que vous avez légitimement soulevés.

D'une part, nous aborderons la question de la gestion 
des  ressources  humaines,  car  il  y  a  visiblement  un 

manque de personnel. Je ne peux pas vous donner tort et 
nous apportons les solutions nécessaires. 

D'autre  part,  plus  fondamentalement,  car  avant 
d'aborder la qualification du personnel nécessaire, il faut 
aborder la question de la programmation et la question 
de la méthode d'audit. Je souhaite en effet rendre l'audit 
opérationnel au sein de la DGO4 en partenariat avec les 
différentes  structures.  Pour  ce  faire,  j'ai  la  volonté 
d'établir avec les trois organismes, quels doivent être les 
critères de cet audit, quelle doit être la méthodologie. La 
méthodologie doit, à mon avis, être commune aux trois 
organismes que vous connaissez tout en tenant compte 
d'un certain nombre de singularités des entités à auditer. 
Je vous reviendrai après la réunion du 26 mai, si vous le 
voulez bien. J'aurai vu les spécialistes et je ferai état, si 
vous le souhaitez, de l'évolution de ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - Monsieur le Ministre, merci 
pour votre réponse. Je vous avoue que je me perds un 
peu dans votre position. C'est : « Oui, vous avez raison, 
mais ce n'est pas nécessaire, car je rencontre les cellules 
concernées par l'objet de votre proposition, le 26 mai ».

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur 
Tzanetatos,  vous  m'avez  mal  compris,  mais  je  vous 
renverrai  pour raccourcir  les  débats,  au compte rendu 
pour connaître la ...

M. Tzanetatos (MR). - Dites-le-moi pour que je ne 
continue pas dans le vide.

Enfin, si M. le  Président accepte le débat interactif. 

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
vouliez ajouter quelque chose ? Non, donc la parole est 
à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Où  je  ne  peux  pas  vous 
rencontrer dans votre exposé, c'est que l'on parle d'une 
cellule  d'audit  et  non  d'une  cellule  de  contrôle.  Vous 
nous dites : « Le secteur du logement est le secteur le 
plus contrôlé ». D'accord, c'est une chose. Pour cause, 
c'est un secteur hyper important au niveau du secteur et 
des services publics,  mais une cellule d'audit,  ce n'est 
pas du tout une cellule de contrôle. Une cellule d'audit, 
c'est  prendre un peu de recul,  un peu de hauteur,  par 
rapport  au  mécanisme  d'une  société  et  beaucoup  de 
sociétés,  pas  seulement  dans  le  logement,  ont  une 
cellule  d'audit  interne  dans  le  public  et  beaucoup  de 
sociétés  privées,  font  appel  à  des  cellules  d'audit 
externes pour justement performer leur outil. 

Ce que l'on dit ici, c'est que cette cellule d'audit a eu 
un effet positif puisqu'elle a permis de mettre le doigt 
sur  des  dysfonctionnements  énormes  qui  n'ont  jamais 
été  dévoilés  malgré  les  contrôles  soi-disant  dans  le 
secteur du logement. Cette cellule d'audit permet surtout 
de se développer. Se développer comment ? Par la mise 
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en place de process. On sait que le secteur du logement, 
c'est du logement, mais c'est aussi plein de choses dans 
le logement, car le logement sous-entend un tas de petits 
secteurs.  C'est  la  réparation  de  logements,  c'est  de  la 
remise en location, c'est de la construction, c'est de la 
vente. Une cellule d'audit permet donc, en fonction des 
missions  qui  seront  données,  de  mettre  en  place  et 
garantir que l'on rencontre l'ensemble des objectifs du 
service public et du secteur du logement en l'espèce. 

Venir  donc  nous  dire  aujourd'hui :  « Je  vais  les 
rencontrer  le  26 mai  et  votre  proposition  n'est  pas 
nécessaire » je vous avoue que cela me laisse un petit 
goût de trop peu dans la mesure où cela fait un an et 
demi que cette cellule d'audit chôme et pas par manque 
de volonté des cinq personnes qui la constitue, mais par 
manque de  direction,  par  manque d'objectifs  qui  sont 
donnés ou auraient dû être donnés à ces cinq personnes. 

Pour répondre aux interrogations de M. Fourny, oui 
notre demande, c'est venir compléter les effectifs d'une 
cellule d'audit qui à cinq, ne peut pas fonctionner au top 
de  sa  forme.  Mais  ce  sont  également  des  moyens 
matériels en mettant en place, là, Monsieur le Ministre, 
votre  réflexion  est  bonne,  c'est  de  dire  quelle  sera  la 
méthode,  comment  mettre  en  place un service  d'audit 
efficace  et  qu'en  est-il  de  la  gestion  des  ressources 
humaines ?  Interrogez  les  personnes  concernées  pour 
dire : « De combien de membres avez-vous besoin pour 
fonctionner au maximum de vos compétences ? ».

Les voir, c'est donc très bien. Mais marquer le coup 
en votant pour cette proposition qui est de dire : « Oui, 
on marque notre soutien à cette cellule d'audit » c'est un 
signal  fort  qui  est  donné,  car  cette  cellule  d'audit, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  ce  sera  un  plus  pour  votre 
service, pour vos compétences, car on sait que le secteur 
du logement est dans une période importante. On doit 
créer des milliers de logements. 

On sait  que la  Sambrienne qui  est  une  société  de 
logements la plus importante doit investir 120 millions 
d'euros  pour  recréer  ces  logements,  rénover  ces 
logements, au cours des dix prochaines années. Quand 
on sait le déficit que rencontrent nos différentes sociétés 
de logement – je vais parler pour celle que je connais le 
mieux, la Sambrienne – le déficit annuel dû à quoi ? Dû 
à la paupérisation de la société. On sait qu'un logement 
social qui est mis à disposition, c'est une moyenne de 
250 euros par mois. Ce n'est pas grand-chose, mais c'est 
déjà peut-être beaucoup pour ceux qui n'en gagnent que 
800 ou 900 euros, mais en plus, ils ne le payent pas. 

On se retrouve avec des logements mis à disposition 
et dont la rentabilité est négative, mais en plus, on prend 
le  risque  de  ne  pas  être  payé.  Une  cellule  d'audit 
permettrait  de  mettre  en  place  et  de  permettre  à  ces 
sociétés  de  logement  de  jongler  avec  les  différents 
paramètres qui sont les leurs dans un contexte difficile, 
néanmoins impérieux. 

Je  vous invite  à  revoir  votre  position  qui  était  de 
dire : « Oui, vous avez raison, mais pas maintenant ».

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). -  Pour suivre ce dossier  depuis 
très  longtemps et  de manière régulière,  je constate au 
contraire,  qu'il  y  a  une  avancée  et  que  des  pas  sont 
effectués  par  M. le Ministre  au  niveau  de  l'audit.  La 
réunion programmée en témoigne. C'est  en suivant ce 
dossier de manière régulière,  que l'on fait avancer les 
choses  et  que  la  résolution  n'apportera  pas,  sauf  à 
confirmer, la volonté des uns et des autres de suivre le 
dossier davantage que ce qui est fait. 

Ce qui est important, c'est que l'on puisse avoir des 
deadlines,  que  l'on  puisse  avoir  des  perspectives.  Je 
suggère  que  l'on  revienne  dans  15 jours  avec  une 
nouvelle question ou un nouveau débat sur le sujet afin 
que  vous  puissiez  nous  rendre  compte  du  résultat  de 
cette réunion des avancées qui ont été acquises depuis 
les mois écoulés, car les gens ne sont pas restés les bras 
ballants  sans  rien  faire.  Ils  ont  des  propositions  à 
formuler et vont venir les partager lors de cette réunion 
du 23 mai prochain. 

Pour le surplus, je pense aussi – vous avez raison – 
qu'il faut insister là-dessus, sur le fait qu'il y a un défi 
incroyable à relever en matière de création de nouveaux 
logements  d'exécution  des  ancrages  communaux.  On 
doit alléger la procédure. On doit faire des propositions 
concrètes.  On peut  peut-être  aussi  réfléchir  ensemble, 
car tout le monde a des expériences sur le terrain local 
et on constate que le délai entre le moment où l'on vous 
dit  d'accord  pour  l'ancrage  et  l'exécution,  c'est  7 ou 
8 ans. C'est beaucoup trop long ! 

La SWL est  devenue une seconde tutelle  après  la 
tutelle. C'est un frein considérable. Ce n'est pas le tout 
de faire des audits, mais si les audits viennent encore 
freiner le processus en cours et qui n'avance déjà pas, on 
n'en  sortira  pas.  On doit  réfléchir  de manière  globale 
dans  cette  matière  qui  manifestement  peine  par  sa 
lourdeur administrative et qui constitue un frein à ceux 
qui veulent faire du logement social. 

Sur le terrain, quand vous avez des logements que 
vous souhaitez affecter pour les réhabiliter, pour faire en 
sorte  d'offrir  une alternative, vous vous êtes freiné en 
vous  disant :  « Cette  ruine  va  encore  rester  ruine 
pendant cinq ans, parce que derrière on sait qu'il y a la 
visite sur le terrain,  puis il  y a le  rapport, puis il  y a 
toujours un détail ». C'est un truc épouvantable. J'ai des 
exemples concrets dont je peux vous livrer l'existence et 
la réalité. C'est là qu'il faut travailler aussi.

Ces réunions de coordination et  de travail  doivent 
permettre à aboutir  à ce résultat-là, le  ministre s'y est 
engagé.  Il  rend  des  comptes  devant  notre  Parlement. 
Nous  sommes  aussi  des  mandataires  locaux.  C'est 
important  que l'on puisse suivre ce dossier  pas  à pas, 
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comme  on  le  fait  de  manière  régulière,  M. Knaepen 
intervient  régulièrement  et  d'autres.  C'est  la  bonne 
méthode pour y arriver et atteindre l'objectif qu'on s'est 
assigné d'avoir une vision claire d'ici l'année 2017 et de 
se dire que, les objectifs, on va les atteindre parce que 
l'on a réformé cette procédure de fond en comble.

C'est la même chose dans le cadre du développement 
rural,  on  a  eu  les  mêmes  constats.  Quand on  voit  la 
lourdeur  de  cette  administration,  c'est  quelque  chose. 
Des crédits sont disponibles et il n'y a pas moyen de les 
engager  parce  que  l'administration  bloque  tout.  Cela 
pinaille pour des touts et des riens du tout. À un moment 
donné,  on doit  aussi  réfléchir  dans un autre contexte, 
pourquoi pas sur base de ce que l'on fait en matière de 
rénovation  urbaine,  par  exemple,  où  dès  l'instant  où 
vous avez un go du Gouvernement, vous montez votre 
projet  et  puis  le  dossier  finalisé  revient  au 
Gouvernement,  sans  qu'il  n'y  ait  d'entrave  de 
l'administration  centrale.  Là,  c'est  efficace.  Cela  porte 
des  résultats.  On  les  voit  sur  le  terrain.  Ce  type  de 
procédures, on doit les faire évoluer et s'inspirer d'autres 
pour essayer d'alléger celles-ci et faire en sorte que l'on 
puisse être plus efficace sur le terrain.

La  réponse  apportée  me  satisfait,  pour  suivre  ce 
dossier  de  manière  régulière.  Je  propose  que  l'on 
revienne  dans  15 jours  ou  dans  un  mois  avec  un 
questionnement  ou  un  débat  sur  la  question.  Ce sera 
plus  efficace  en  termes  d'évolution  et  en  termes  de 
constat à venir.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  suis  d'accord  avec  deux 
choses par rapport à ce que dit M. Fourny, mais en total 
désaccord sur une autre chose, à savoir le dossier dont 
on parle ici. 

Où je suis d'accord, c'est sur le fait que la SWL est 
une  seconde  tutelle  après  la  tutelle.  Où  je  suis  aussi 
d'accord,  c'est  sur  la  lourdeur  administrative  de  ces 
dossiers en termes de logement public. On finit par être 
totalement  démotivé  de  vouloir  faire  du  logement 
public.  Quand  j'entends  parfois  les  leçons  qui  sont 
données à certains en disant qu'il  faut arriver  à 10 %, 
cela devient impossible. Moi, Monsieur Fourny, j'ai un 
dossier  de changement  d'opérateur,  tout  le  dossier  est 
terminé,  on peut  adjuger,  commencer les  travaux.  On 
change  juste  un  opérateur  de  manière  logique,  plutôt 
que  la  commune,  on  prend  la  Société  de  logement 
public, en accord avec tout le monde, 18 mois que ce 
dossier  est  bloqué.  J'ai  interpellé  le  ministre,  bloqué, 
cela  va  venir  au  Gouvernement,  parce  que 
l'administration ne travaille pas. Elle va nous lire, elle 
va encore dire après : « Crucke nous emmerde, on va le 
coincer ». Cela se passe comme cela. Je ne connais peu 
d'administration  aussi  politisée  que  celle-là.  C'est  le 
bordel complet dans ce logement.

Ici,  le  dossier,  ce  n'est  pas  un  dossier 

d'administration,  c'est  le  dossier  d'une  cellule  d'audit. 
Depuis des lustres, on intervient dans ce dossier. Moi, 
en ce compris, je l'ai fait. Je suis persuadé d'une seule 
chose,  c'est  qu'aujourd'hui,  s'il  n'y  avait  pas  eu  cette 
résolution à l'ordre du jour, cela ne bougeait pas.

Je n'en veux pas au ministre, parce que lui-même est 
trompé dans ses réponses. Lui-même a déjà dit que l'on 
va engager,  cela va venir,  si  c'est  fait,  c'est  prévu.  Je 
peux vous retrouver la réponse, Monsieur le Ministre. 
Ce n'est pas fait. On ne vous dit pas la vérité dans ce 
dossier. Aujourd'hui, vous êtes dos au mur par rapport à 
une résolution. Vous devez faire en urgence une réunion. 
Si vous me dites non, c'est que cela ne fonctionne pas 
non plus chez vous, parce que vous êtes bien entouré 
des  meilleurs  –  je  veux le  croire  –  mais  il  faudra  le 
montrer dans le dossier ici. Pour l'instant, vous n'avez 
dans ce dossier-là rien montré. C'est un constat d'échec 
complet.

Je suivrai évidemment ce qui sera dit par les auteurs 
de la proposition, mais je pense qu'ils doivent tenir bon. 
Cela fera du bien de voter une résolution. Si la majorité 
ne veut pas la voter, elle ne la votera pas, mais au moins 
on ne travaillera plus dans une mascarade. Ce dossier 
devient  une  véritable  mascarade.  C'est  une  honte  par 
rapport  aux  responsabilités  que  vous  avez  et  aux 
responsabilités  politiques  des  uns  et  des  autres,  mais 
c'est une honte par rapport à l'administration. Il y a des 
gens  qui  veulent  bosser,  des  auditeurs.  Ils  sont  en 
nombre  insuffisant.  Le  logement,  cela  fait  couler  des 
montagnes  d'encre  dans  ce  Parlement.  On  a  fait  des 
commissions spéciales dans ce Parlement par rapport à 
tout  ce  qu'il  y  avait  comme  irrégularités,  comme 
pratiques inacceptables. Même le minimum minimorum, 
à savoir avoir une cellule complète, on ne l'a pas. De qui 
se fout-on ?

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
sachez-le, c'est véritablement un cri de détresse des gens 
qui,  le  peu  de  personnes  qui  composent  encore  cette 
cellule d'audit. Cela, c'est votre problème, ce n'est pas le 
mien. Moi, je les ai rencontrés et ils n'ont peut-être pas 
dit la même chose, parce que je ne suis pas ministre et 
qu'ils se sont peut-être plus lâchés chez moi que chez 
vous.

Le fait est qu'à un moment donné, quand vous dites 
que ce texte ne sert à rien, moi, je suis persuadé qu'il a 
déjà servi à un élément, à une chose : c'est que cela vous 
a  obligé,  le  26 mai,  à  organiser  une  réunion  pour 
rencontrer  et  essayer  de  démontrer  que  vous  voulez 
avancer dans le domaine. On verra bien le moment venu 
s'il y a une vraie volonté ou bien si c'est un peu de verni 
que l'on met sur le bois.

Peut-on  critiquer  la  volonté  d'avancer  dans  la 
méthodologie ?  Dans  tous  les  domaines,  que  ce  soit 
celui du logement ou d'autres, c'est vrai que la société 
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évolue, les techniques évoluent, les structures évoluent. 
Il  n'est  pas  impossible  que  la  méthodologie  puisse 
évoluer  aussi.  Un travail  de  réflexion  peut  avoir  lieu 
sans aucun problème.

Je pense que plus la méthodologie sera adaptée, plus 
elle  sera  efficace.  On ne  va  pas  de  battre  contre  une 
évolution de la méthodologie.

Je voudrais revenir sur les propos de mon collègue 
M. Tzanetatos qui dit : « Attendez, ne mélangeons pas 
tout. Un contrôle et un audit, pour nous, cela n'est pas la 
même chose. Ce n'est pas du tout la même chose ». Ai-
je dit que rien n'est contrôlé ? Je n'ai pas dit cela non 
plus.  Je  dis  qu'aujourd'hui  vous  avez  un  résidu  d'une 
cellule  qui  a  démontré  certaines  démarches  très 
positives, très constructives. Ou bien M. Crucke a raison 
et c'est l'administration qui vous berne, ou bien c'est que 
vous n'osez pas le dire, mais que cette cellule ne vous 
arrange pas parce qu'à partir du moment où il y a des 
audits, il faut les suivre.

Pas  plus  tard  que  la  semaine  passée,  à  la 
communauté,  nous  étions  en  Commission  du  budget, 
des audits ont été faits. On se rendait bien compte que 
cela  dérangeait  certains  ministres,  notamment  l'ancien 
ministre  du  Budget,  très  dérangé  par  les  résultats  de 
l'audit, parce que les éléments démontraient qu'il fallait 
changer de méthode, les habitudes, la manière de faire.

Très sincèrement, Monsieur le Ministre, vous devez 
avoir  un  discours  très  clair.  Nous  partageons  le  fait 
qu'une méthodologie doit évoluer. Elle ne doit pas être 
spécifique à cette cellule du logement. Nous ne tirons 
pas  à  boulets  rouges  spécifiquement  sur  un  métier 
particulier, ne serait-ce celui du logement, mais c'est une 
réflexion qui peut être plus globale. On parle ici de cette 
cellule spécifique parce que nous avons été interpellés et  
qu'il faut se rendre compte que cela ne va pas, cela ne 
fonctionne pas.

Ce que j'entends de votre part en tout cas, quand on 
me dit qu'il y a des avancées, j'ai du mal à les percevoir. 
Il  est  de  votre  responsabilité  parce  que  vous  êtes 
ministre,  cela  ne  sert  à  rien  de  se  cacher  derrière  de 
fausses  avancées,  c'est  de  se  dire :  « Finalement  cette 
cellule d'audit,  est-ce que je veux ou je  ne veux plus 
qu'elle continue à exister ? ». Si elle continue à exister, 
alors, vous devez assumer vos responsabilités et lui en 
donner les moyens, que ce soit humainement parlant ou 
que  ce  soit  matériellement  parlant.  On  ne  peut  pas 
demander à des hommes et des femmes d'effectuer un 
travail correct, un travail professionnel s'ils n'ont pas les 
outils et l'équipe nécessaires pour y arriver.

Est-on  psychorigide  à  ce  point  et  on  veut  passer 
absolument aujourd'hui sans aucune réserve ? On peut 
être assez ouvert, puisqu'on a déjà eu la chance de vous 
pousser à organiser cette réunion du 26 mai. C'est déjà 
une bonne démarche...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je conteste, vous 
ne m'avez poussé à rien du tout.

M. le Président. - Continuez, Monsieur Destrebecq. 
C'est vous qui avez la parole.

M. Destrebecq (MR). - Nous sommes bien d'accord. 
On n'interrompt pas un parlementaire.

(Rires)

Vous êtes bien d'accord, Monsieur le Président ?

J'ai cru comprendre la méthode de la commission, 
donc on n'interrompt pas. 

M. le Président. - Poursuivez.

M. Destrebecq  (MR). - Je suis ravi que grâce à ce 
texte on ait poussé M. le Ministre à mettre en place cette 
réunion  du  26.  Comme  nous  sommes  des  optimistes 
pragmatiques,  on  est  persuadés  qu'après  le  26  cela 
pourrait peut-être déboucher sur une...

M. le Président. -  Si vous me le permettez,  j'aurai 
une proposition à faire par rapport à cela. Mais je vous 
en prie, continuez.

M. Destrebecq  (MR). - Je suis toujours ouvert aux 
propositions, même quand elles viennent du président – 
surtout quand elles viennent d'un bon président.

On ne va pas remettre cela à la Saint-Glinglin. 

Monsieur  le  Président,  je  ne  connais  pas  votre 
proposition, mais croyez-moi.

M. le Président. -  Voulez-vous que je vous livre la 
proposition ? Ce sera peut-être plus facile.

M. Destrebecq (MR). - Parce que c'est vous.

M. le Président. - Je vous remercie.

Je me suis brièvement entretenu avec M. le Ministre. 
L'idée  pourrait  être  celle-ci,  mais  après  les  auteurs 
décident,  je  n'ai  aucun  problème.  Pas  dans  15 jours, 
mais dans un mois – le 21 juin, si je ne m'abuse – c'est 
d'organiser un débat en commission sur le sujet. Nous 
mettons le  point  « Débat »  avant  le  point  « Projets  et 
propositions ». Dans le point « Projets et propositions », 
on réinscrit la proposition de résolution. Soit ce qui se 
dit dans le débat convient à tout le monde, j'imagine, et 
après on donne le  sort  que l'on veut – je vais le  dire 
comme cela – à la proposition de résolution. Le débat, 
M. le Ministre présente les avancées par rapport à cette 
thématique, il y a la discussion et puis nous passerons, 
quoi  qu'il  arrive,  aux  propositions  de  résolution  qui 
seront  inscrites  à  l'ordre  du  jour  et  on  l'inscrira  en 
premier lieu à l'ordre du jour. Après, on lui donne le sort 
que l'on a envie de lui donner.
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Voilà une proposition, humblement, que j'ai envie de 
vous  faire  pour  faire  avancer  le  débat,  mais  c'est  la 
commission qui décide.

La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
d'abord je respecte l'humilité avec laquelle vous faites 
cette proposition. C'est une proposition de sagesse et de 
synthèse.  J'ai  bien  entendu votre  proposition  et  il  est 
clair  que  je  pense  que  l'on peut  très  bien,  le  21 juin, 
inscrire  un  point  à  l'ordre  du  jour  et  que  le  ministre 
vienne  avec  ses  avancées  puisque  nous  en  attendons 
tellement et depuis tellement longtemps que l'on ne va 
pas se passer de ce plaisir.

Le 21 juin, c'est en plus une date importante : c'est 
l'été, tout revit et après le printemps, on va dégager de 
grandes pistes et de grandes solutions.

Probablement rejoindre les propos de notre collègue, 
M. Fourny, doit-on être rigides à ce point que tout ce qui 
est  fait  aujourd'hui  ne  doit  pas  évoluer  demain ? 
Absolument pas, je le suis totalement. Ici, on parle, au-
delà de ce que M. le Ministre  nous a proposé, ce que 
M. Fourny nous propose, ce que la sagesse du président 
nous propose aujourd'hui,  je m'inscris totalement dans 
cette  position.  Le  21 juin,  nous  inscrivons  ce  point  à 
l'ordre du jour.

Monsieur le Président, je vais vous relire les titres de 
la proposition. Celle-ci vise tout simplement – n'allons 
pas chercher midi à 14 heures – à pérenniser la cellule 
d'audit  des  organismes  compétents  en  matière  de 
logement.  Aujourd'hui,  on  assume  tout  simplement  – 
c'est la proposition que je posais au ministre – c'est de 
dire  si  oui  ou non il  est  d'accord de  pérenniser  cette 
cellule d'audit qui n'est pas un organisme de contrôle, 
qui n'est pas autre que ce pour quoi elle a été créée après 
ce qu'ils ont connu.

C'est une question simple : oui ou non sommes-nous 
d'accord de pérenniser cette cellule d'audit ? Après, les 
méthodes, les moyens, faut-il les développer oui ou on ? 
Doit-on développer le matériel  oui  ou non ? Cela,  on 
peut  en  rediscuter  par  la  suite.  Je  vous  demande 
aujourd'hui, Monsieur le Président, c'est inscrit à l'ordre 
du jour, de voter oui ou non pour pérenniser cette cellule 
d'audit.

M. le Président. -  Vous demandez donc le vote sur 
la proposition de résolution ?

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  ne  peux  pas  être  plus 
clair. J'essaie avec beaucoup d'humilité.

M. Tzanetatos  (MR). - Monsieur le Président, cela 
n'empêche pas d'avoir un débat après.

M. le Président. -  Vous le questionnerez parce qu'à 
ce moment-là,  M. le Ministre  n'est  plus si ouvert  qu'il 
l'était.

M. Tzanetatos  (MR). - Dans l'exposé du ministre, 
j'ai entendu qu'il fallait pérenniser cette cellule d'audit. 
Le seul point négatif était de dire : « Comme je vais le 
faire tout seul, pas besoin de voter votre proposition ». 
Mais non, pour nous, cela fait un an et demi que cela 
aurait dû être fait. On dépose la proposition, on la vote. 
C'est  une  question  de  principe.  Comme  l'a  dit 
M. Destrebecq, sur la manière de performer cette cellule 
d'audit, libre choix. Voyez le secteur, ils vous diront s'ils 
doivent être 15, neuf ou six à la place de cinq. Sur les 
méthodes, ils vous le diront. Ce n'est pas à nous de le 
faire.

Nous  demandons  aujourd'hui  un  vote  de  principe. 
D'après ce que j'ai entendu en tout cas de la bouche de 
M. Fourny et  de la  bouche de  M. le Ministre,  je crois 
que tout le monde est d'accord sur ce principe.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  J'avais  cru  plutôt  retenir  la 
proposition  d'ouverture  du  ministre  de  revenir.  Je  ne 
vois pas pourquoi une date relais est impossible et ce 
n'est  pas  un  vote  de  principe,  c'est  un  vote  sur  la 
résolution. Cela n'existe pas, les votes de principe.

Soit  vous  souhaitez  que  l'on  vote  en  l'état  votre 
proposition de  résolution,  soit  vous acceptez  que  l'on 
puisse revenir et mettre en débat continué le sujet qui 
manifestement fait consensus sur tous les bancs.

Maintenant, si vous voulez voter à brûle-pourpoint 
votre résolution, vous connaissez le résultat à l'avance.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  C'est  assez  extraordinaire 
d'entendre M. Collignon qui dit tout et son contraire. Il 
dit en même temps que c'est un vote sur une résolution, 
ce n'est pas une question de principe. Juste après, il dit : 
« Vous savez très bien que si vous ne suivez pas l'avis 
du  ministre,  vous  connaissez  bien  le  résultat  du  vote 
avant de commencer ». C'est ce que M. Collignon vient 
de dire.

Cela  veut  dire  que  vous  voulez  bien  faire  preuve 
d'un esprit d'ouverture à la seule et unique condition que 
l'on ne la vote pas aujourd'hui. 

(Réaction de M. Collignon)

Monsieur Collignon, vous avez eu la parole.

Monsieur le Président,  si je peux me permettre de 
continuer.

M. le Président. - Oui, je vous en prie. Il n'avait pas 
allumé son micro.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Vous ne pouvez pas 
constamment  déformer  nos  propos  par  une  prise  de 
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parole. Voilà, tout simplement.

M. le Président. -  Monsieur  Destrebecq, 
poursuivez.

C'est M. Destrebecq qui a la parole.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  répète tout  simplement 
que  l'on  ne  peut  pas  dire  tout  et  son  contraire. 
Aujourd'hui, on demande simplement de se positionner 
sur le fait de pérenniser cette cellule. On n'a jamais dit 
que l'on ne pouvait pas venir, comme le ministre l'a très 
bien  proposé,  le  21 juin  avec  une  discussion  sur 
l'évolution  de  ses  travaux  puisqu'il  a  maintenant 
programmé  une  réunion,  le  26 mai,  avec  des  acteurs 
importants et intéressants dans le domaine.

Je demande simplement que l'on puisse voter sur ce 
texte  qui  n'est  tout  simplement  que  la  pérennisation. 
Après,  pour  l'évolution de  celle-ci,  évidemment,  nous 
sommes tous ouverts.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  peux  comprendre 
l'impatience de ceux qui ont rédigé cette proposition de 
résolution. Sans vouloir me répéter, depuis le temps que 
l'on attend, on pourrait peut-être aussi comprendre que 
cela  ne  vient  plus  à  15 jours.  Mais  on  est  dans  des 
matières réellement stratégiques. On a cette impression 
qu'elles  n'ont  pas  été  travaillées.  On  a  aussi  cette 
impression qu'aux questions qui ont été posées, on nous 
a finalement remballés dans le temps et qu'aujourd'hui, 
sans doute,  parce qu'il  y a cette réunion du 26, parce 
qu'il y a cette résolution, cela commence à bouger.

Quel que soit le vote qui interviendra, de toute façon 
ce  texte  reviendra  en  plénière  dans  15 jours.  Dans 
15 jours, c'est après le 26.

Les  auteurs  ont  raison  de  faire  voter  aujourd'hui 
parce  que  dans  15 jours,  le  ministre  devra  clairement 
venir nous dire, en plénière – Monsieur le Ministre, ce 
n'est  pas  vous  qui  décidez  de  l'agenda du  Parlement. 
Cette proposition, même si vous votez contre, je vous le 
dis,  elle  viendra  en  plénière  et  nous  nous  en 
exprimerons en plénière. Vous viendrez nous dire soit si 
vous avez  réellement avancé,  soit  vous viendrez nous 
dire que vous n'avez pas avancé ou plus voulu avancer 
ou peut-être aussi les raisons pour lesquelles ce dossier 
n'a pas avancé. Je n'ai pas entendu, à un seul moment, la 
justification, la raison pour laquelle on n'a pas pu – dans 
un dossier  certes  important,  mais  ce  n'est  pas  le  plus 
compliqué  de  ce  dossier  que  vous  avez  à  gérer  – 
avancer. 

Je vous avoue que,  dans un premier  temps,  j'étais 
plus favorable à dire : « Cela ne vient plus à 15 jours, 
depuis  le  temps  que  l'on  attend »,  je  comprends 
clairement qu'ici, l'opposition dit, à un moment donné : 
« Y en a marre ! ».

M. le Président. -  Y  a-t-il  d'autres  demandes 
d'interventions ? 

Les auteurs demandent que l'on passe au vote.

Plus  personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Vote de procédure 

M. le Président. - Nous allons procéder à un vote de 
procédure  sur  la  proposition  de  résolution  visant  à 
pérenniser la cellule d'audit des organismes compétents 
en matière de logement, déposée par MM. Destrebecq, 
Jeholet,  Knaepen,  Mme De Bue,  MM. Dister  et 
Tzanetatos (Doc. 386 (2015-2016) N° 1).

Par  8 voix  contre  4,  la  commission  a  rejeté  la 
demande  visant  à organiser  un  débat  sur  la  cellule 
d’audit  des  organismes  compétents  en  matière  de 
logement.

Vote 

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à pérenniser  la 
cellule d'audit des organismes compétents en matière de 
logement,  déposée  par  MM. Destrebecq,  Jeholet, 
Knaepen,  Mme De Bue,  MM. Dister  et  Tzanetatos 
(Doc. 386 (2015-2016) N° 1).

La proposition de résolution est  rejetée par  8 voix 
contre 4.

L’auteur de la proposition de résolution a souhaité 
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la prochaine 
séance plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - Avant de passer au point suivant, 
puisque nous sommes dans l'organisation des  travaux, 
ai-je bien compris qu'il y a une demande de la part du 
groupe MR pour qu'il y ait un débat sur le sujet inscrit à 
l'ordre  du  jour  d'une  prochaine  commission,  en 
l'occurrence le 21 juin ?

M. Collignon  (PS).  -  Le  règlement,  c'est  le 
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règlement. On a voté !

M. le Président. -  Monsieur Collignon, laissez-moi 
faire. Il y a une demande d'un groupe, je vais demander 
à la commission ce qu'elle pense de la demande, c'est 
tout. Plus démocratique que cela, je ne saurais pas faire.

(Réaction de M. Collignon)

Monsieur Collignon, il y a quelque chose que je ne 
comprends pas. Vous savez bien que la commission est 
maître  de  ses  travaux,  elle  estime par  exemple  qu'un 
ordre  du  jour  comme  celui-là  serait  bien  et  c'est 
finalement  la  Conférence  des  présidents qui  décide. 
Mais avant d'aller en Conférence des présidents, c'est la 
commission qui définit  son ordre du jour.  Ici,  je  vais 
simplement vous demander si vous êtes d'accord avec la 
proposition du MR ou pas. Je connais déjà la réponse, 
cela va aller, à mon avis, dans le sens que vous attendez, 
mais j'aime faire les choses dans le bon ordre, c'est tout.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je ne partage pas votre manière 
de lire le règlement. Vous allez nous expliquer où vous 
trouvez cela dans le règlement. Si maintenant, chacun 
rêve de poser un débat sur un thème X... La proposition 
que nous vous faisions était d'avoir une base qui était le 
texte ici pour en débattre dans 15 jours, après la réunion 
que le ministre va organiser. Vous n'en avez pas voulu, 
vous avez souhaité forcer les portes et faire en sorte que 
l'on  vote,  on  s'est  prononcé.  Le  débat  aura  lieu  en 
plénière et j'imagine que le ministre aura grand plaisir à 
faire  état  de  l'évolution  de  ses  travaux  lors  de  la 
plénière.  Ce sera l'occasion,  puisque nous aurons une 
base ici  qui est le rejet de la résolution, pour évoquer 
cette question.

Mais  organiser  maintenant  un  débat  sur  le  thème 
dans un mois, alors que vous l'avez rejetée, comprenez 
que  l'on  ne  peut  pas  en  être  porteur  et  soutenir  cette 
initiative.

M. le Président. - Monsieur Fourny, il n'y a pas plus 
sourd que celui qui ne veut pas entendre. 

Puisque vous aimez bien le règlement, je m'en réfère 
à  l'article 71 :  « Une  commission  ou  un  comité  peut 
proposer qu'un débat ait lieu sur un thème particulier. Le 
cas échéant, la  Conférence des présidents décide de sa 
tenue en séance plénière ». 

Il y a une demande du groupe MR par rapport à cela. 
Je vais la mettre au vote ici en commission. On passera 
ensuite au point suivant ; ce sont des tempêtes dans des 
verres d'eau !

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  voudrais  juste  poser  une 
question  aux  auteurs.  Que  venons-nous  d'avoir,  si  ce 
n'est un débat ?

M. le Président. -  Monsieur  Collignon,  j'entends 
bien tout cela. Vous formuleriez la même demande, je 
réagirais exactement de la même manière. Je récapitule, 
il  existe  une  demande  de  la  part  du  groupe  MR 
d'organiser le 21 juin un débat sur la pérennisation de la 
cellule d'audit des organismes compétents en matière de 
logement ici en commission. Qui est pour ? Merci. Qui 
est  contre ?  Merci.  Abstention ?  Voilà,  c'était  simple, 
quand même !

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES MÉCANISMES DE 

FLEXIBILITÉ DANS LES MARCHÉS DE 
L’ÉLECTRICITÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Fourny à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur « les mécanismes de flexibilité  dans les 
marchés de l’électricité ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
régulateur  fédéral  du  secteur  de  l’énergie,  la  CREG, 
publiait il y a quelques jours son rapport sur les moyens 
à mettre en œuvre pour faciliter la participation de la 
flexibilité  de la demande aux marchés de l’électricité. 
La CREG conclut qu’il faut légiférer sur le sujet. 

Avec le  développement des énergies renouvelables 
et  avec  l’électricité  non  consommée,  l’enjeu  est 
important.  Les  clients  pourraient  être  rémunérés  pour 
réduire  leur  consommation  d’électricité  quand  la 
demande est trop forte.

Qu’en est-il en Région wallonne ? Quelles sont votre 
vision et vos intentions sur le sujet de l’encadrement de 
la flexibilité ? 

La CWaPE travaille-t-elle sur le sujet ? Comment de 
tels  mécanismes  pourraient-ils  être  mis  en  place  en 
Wallonie ? 

Êtes-vous en contact avec les acteurs du secteur sur 
le sujet ? Des initiatives ont-elles été prises en ce sens ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, vous le savez, vu les mutations du marché de 
l'électricité  et  les  diverses  obligations européennes,  la 
Wallonie n'a pas attendu pour réfléchir aux futurs de son 
réseau, ainsi qu'aux mécanismes de flexibilité.
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C'est ainsi que dès 2010, sous l'égide de la CWaPE, 
ont été menés les travaux – vous le savez – du groupe 
REDI et du groupe REFLEX. Les premiers travaux ont 
donné lieu à des recommandations en vue d'adapter le 
cadre  réglementaire,  ce  qui  a  conduit  notamment  à 
l'adaptation  du  décret  Electricité.  Quant  au  second 
groupe, il a remis un rapport contenant des propositions 
d'arrêtés  d'exécution  en  vue  d'adapter  le  cadre 
réglementaire aux enjeux de la flexibilité.

Suite à ces travaux, plusieurs consultations avec les 
acteurs du secteur ont eu lieu et c'est ainsi qu'un projet 
d'AGW  a  été  soumis  en  première  lecture  lors  du 
gouvernement qui a été consacré à la COP21. Celui-ci 
vise  à  la  mise  en  application  de  la  flexibilité  dite 
« technique »,  c'est-à-dire  celle  qui  résulte  de 
l'obligation  faite  aux  gestionnaires  de  réseaux  de 
raccorder  toutes  les  installations  de  production.  Un 
second AGW est actuellement en préparation. Celui-là 
aura  pour  objectif  d'encadrer  la  flexibilité  dite 
« commerciale »,  c'est-à-dire  toutes  les  formes  de 
flexibilité  qui  ne  sont  pas  encadrées  par  le  premier 
arrêté.

Afin de garantir une cohérence au niveau belge, il a 
été décidé d'attendre les résultats de l'étude menée par la 
CREG pour finaliser ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie le ministre sur l'état 
de  la  question.  Je  reviendrai  sur  le  sujet  au  mois  de 
septembre pour voir quelle est l'évolution du dossier.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE PROJET D’UNITÉ DE 

BIOMÉTHANISATION A LEUZE-EN-HAINAUT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Fourny à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « le projet d’unité de biométhanisation à 
Leuze-en-Hainaut ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
concernant l'unité de biométhanisation qui est en projet 
à Leuze-en-Hainaut depuis 2014 – c'est le sujet de ma 
question  –  en 2018,  1 300 mètres  cubes  par  heure  de 
biométhane devraient être injectés sur le réseau de gaz 
naturel. Ce projet permettrait  également une réduction 
de gaz à effet de serre et est présenté par ses concepteurs  
comme  une  alternative  pour  l’agriculture  régionale. 
L’investissement est estimé à 18 millions d’euros.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  ce  projet  en 
particulier  et  ses  objectifs  en  termes  de  production 

d’électricité  et  de  réduction  de  gaz  à  effet  de  serre 
notamment ?  Soutenez-vous  ces  types  d’installation 
ailleurs ? 

D’une  manière  générale,  combien  d’unités  de 
biométhanisation compte-t-on en Wallonie ? Y a-t-il des 
projets sous-jacents ou en création, dont vous auriez eu 
à connaître ? 

De quelle manière la Région wallonne intervient-elle 
pour  leur  financement ?  Existe-t-il  des  projets  de 
stockage, plutôt que de réinjection directe, du biogaz ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, permettez-moi de faire le point sur la question. 
L'unité  dont  question  a  pour  objectif  de  produire  et 
d'injecter  directement  dans  le  réseau  de  gaz  naturel 
1 300 mètres  cubes  par  heure  de  biométhane,  soit 
l'équivalent électrique de 88 gigawattheures par an. Ce 
projet  permettrait  selon ses concepteurs une réduction 
annuelle  des  gaz  à  effet  de  serre  de  l'ordre  du 
18 500 tonnes.

En  tant  que  ministre  de  l'Énergie,  je  trouve  que 
l'injection de biométhane dans le réseau de gaz naturel 
présente  une  meilleure  performance  énergétique  par 
rapport à d'autres installations équipées de cogénération 
là où le besoin de chaleur est inexistant.

Elle  permet  une  valorisation  optimale,  tant  de  la 
chaleur que de l'électricité. C'est pourquoi j'ai proposé 
au gouvernement de modifier les arrêtés afin d'autoriser, 
de développer et de soutenir l'injection de biogaz.

En 2014, on comptait 42 unités de biométhanisation, 
17  de  type  agricole,  une  unité  de  traite  des  déchets 
organiques  et  déchets  ménagers,  neuf  sont  accolées  à 
des entreprises agroalimentaires, 10 sont accolées à des 
CET et cinq traitent des boues d'épuration.

La  Wallonie  soutient  bien  ses  installations  via  le 
mécanisme  d'aide  à  l'investissement,  via  les  aides 
agricoles  ADISA  –  c'est  pour  les  petites 
biométhanisation agricoles – ainsi que via le mécanisme 
des certificats verts que vous connaissez.

Actuellement,  il  n'y  a  pas  de  projet  qui  stocke  le 
biogaz,  mais  dans  le  cadre  de  l'appel  à  projets 
Biomasse 2013,  deux  projets  sur  la  gestion  et  le 
stockage de biogaz ont été retenus. Ces projets, dont le 
but est de gérer à la hausse ou à la baisse la production 
de  biogaz  et  d'adapter  l'injection  d'électricité  sur  le 
réseau en fonction des consommations des ménages et 
des autres énergies renouvelables, sont pour le moment 
en cours de réalisation.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

27 P.W.- C.R.A.C. N° 170 (2015-2016) - Mardi 24 mai 2016



M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE PHOTOVOLTAIQUE EN 

WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « le photovoltaique en Wallonie ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
récemment, le nouveau ministre de l'Énergie flamand a 
déclaré  que  la  Flandre  voulait  relancer  le 
photovoltaique,  car  celui-ci  se  retrouve  avec  un 
important  déficit  de  production  pour  atteindre  son 
objectif  de  10,5 %  d'énergies  renouvelables  en  2020. 
Pour  combler  ce  manque,  votre  homologue 
Bart Tommelein  invite  les  ménages  et  entreprises 
flamandes à installer massivement du photovoltaique.

Aussi, je souhaiterais avoir une vision actualisée de 
la situation du photovoltaique en Wallonie, bien sûr sans 
revenir sur l'héritage du passé. Le nouveau mécanisme 
Qualiwatt a-t-il atteint sa vitesse de croisière ? Pourriez-
vous effectuer un bref bilan actualisé ? 

Très concrètement, quelle est la situation actuelle ? 
Comment  se  porte  le  secteur  en  Wallonie ?  Peut-on 
percevoir une « réelle » reprise, parce qu'elle a eu de la 
peine pour redémarrer ?

Quelles nouvelles  initiatives comptez-vous prendre 
pour  promouvoir,  voire  relancer,  le  régime Qualiwatt, 
afin d'augmenter le potentiel  photovoltaique wallon et 
permettre  ainsi  aux  citoyens  d'autoproduire  son 
électricité  solaire,  cela  rapportant  actuellement  plus 
qu'un compte bancaire d'épargne, et de relancer l'activité 
économique dans ce secteur ?

J'ajouterai, par rapport à la version écrite, le régime 
du photovoltaique lié à la question du  microgrid pour 
permettre aux citoyens de devenir autoapprovisionneurs 
en  énergie,  moyennant  éventuellement  d'autres 
investissements complémentaires, par exemple dans les 
batteries ou dans des voitures électriques, pour un usage 
à  court  terme  ou  autoapprovisionnant  moyennant 
l'électrolyse, question de se ravitailler pendant l'été pour 
se chauffer pendant l'hiver.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 

Député,  merci  de  me  permettre  de  faire  l'état  sur  la 
question. Concernant l'état des lieux du photovoltaique 
pour les petites installations, en ce qui concerne le plan 
Qualiwatt,  les  résultats  sont  plutôt  positifs  et 
encourageants pour le secteur photovoltaique. 

La courbe d'évolution de la  puissance  installée  en 
Wallonie  est  en  croissance  et  les  derniers  chiffres 
publiés  par  la  CWaPE  reflètent  la  situation  du  parc 
Qualiwatt arrêtée au 31 décembre 2015. L'ensemble du 
parc  indique  une  augmentation  des  installations 
photovoltaiques, soit plus de 5 500 installations, environ 
1 500  en  2014,  4 000  en  2015,  représentant  une 
puissance totale cumulée de 31 mégawatts. 

Tous les mécanismes de soutien qui ont été mis en 
place  depuis  le  démarrage  du  photovoltaique  en 
Wallonie privilégient l'autoconsommation. 

La  Wallonie  continue  à  promouvoir  le  régime 
Qualiwatt. On sait que le secteur, après les soubresauts 
qu'il a connus lors du passage de Solwatt à Qualiwatt, 
avait bien besoin de cette promotion. Il y a une série 
d'outils  de  communication  qui  permet  d'informer  les 
particuliers, par exemple le site portail de l'énergie, les 
guichets  de  l'énergie,  le  téléphone  vert  et  nous 
participons aux foires et salons liés aux bâtiments.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je tiens à remercier le ministre 
pour  la  réponse  qu'il  vient  de  me  donner.  Le  régime 
Qualiwatt à l'époque a été mis en place avec un objectif 
de  création  d'à  peu  près  12 000  nouvelles  unités  par 
année. Je constate que, pour les années 2014 et 2015, on 
reprend  un  certain  rythme  en  passant  d'un  millier 
d'installations vers 4 500 installations en 2015. 

Force est de constater que nous restons toujours en 
deçà de l'objectif formulé par votre prédécesseur, alors 
que le coût de l'installation a fortement chuté depuis lors 
et  devrait  rendre ce type d'investissement à  mes yeux 
beaucoup  plus  attractifs.  Il  va  donc  falloir,  très 
probablement, réfléchir à comment on peut intensifier le 
rythme  de  croisière  pour  arriver  plus  ou  moins  aux 
12 000 projetés à l'époque.

QUESTION ORALE DE M. ARENS A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA CIRCULAIRE DU 

10 DÉCEMBRE 2015 DU SPF FINANCES ET SON 
IMPACT FINANCIER POSSIBLE SUR LES 

POUVOIRS LOCAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens à M. Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « la  circulaire  du  10 décembre 2015  du 
SPF Finances et  son impact financier possible sur les 
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pouvoirs locaux ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH). - Monsieur le Ministre, fin 2015, 
l’administration  centrale  de  la  TVA  a  publié  une 
nouvelle  circulaire  relative  au  statut  TVA  des 
organismes de droit public qui vise l’État, les Régions, 
les Communautés, les provinces, les agglomérations, les 
communes  et  tous les  établissements  publics.  Celle-ci 
entrera en vigueur le 1er juillet 2016.

Cette circulaire vient clarifier l’assujettissement à la 
TVA des pouvoirs publics, mais risque aussi d’entrainer 
des  formalités  additionnelles  et  des  coûts 
supplémentaires.  En  effet,  en  clarifiant  le  statut 
d’assujetti à la TVA, le SPF Finances risque d’englober 
des institutions jusque-là épargnées.

Ceci appelle les questions suivantes. Cette circulaire 
aura-t-elle  un  impact  financier  réel  sur  les  pouvoirs 
locaux ?  Au-delà  de  la  possible  perte  financière,  les 
pouvoirs  locaux  sont-ils  prêts  à  réaliser  le  traitement 
administratif  que  la  circulaire  exige ?  Le  ministre 
fédéral  des  Finances  vous  avait-il  prévenu  de  cette 
circulaire avant sa publication en décembre 2015 ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  je  peux  vous  signaler  que  je  n'ai  pas 
spécialement  été  informé  par  le  ministre  fédéral  des 
Finances de cette circulaire. 

Mon administration a toutefois été attentive et va me 
proposer  une  circulaire  explicative  à  l'attention  des 
pouvoirs locaux. La matière est relativement complexe 
et, si je voulais être complet et précis dans mes propos, 
je  devrais  à  la  limite  reproduire  in extenso  cette 
circulaire,  ce  qui  est  assez  difficile,  vous  en 
conviendrez. Aussi vais-je me limiter volontairement à 
vous signaler quelques grandes lignes, très réductrices 
de son contenu.

Par  définition,  la  TVA est  régie  par  la  directive 
européenne, qui est transposée en Belgique via le code 
TVA.  Pour  interpréter  ce  code,  la  Belgique  doit  se 
référer à la Cour de justice de l'Union européenne qui 
est la plus haute instance compétente. Selon cette cour 
de  justice,  un  organisme  de  droit  public  ne  doit  pas 
s'assujettir  à  la  TVA s'il  exerce  ses  activités  en  tant 
qu'autorité  publique.  Dans  le  cas  contraire, 
l'assujettissement à la TVA est obligatoire. 

Par  les  termes  « en  tant  qu'autorité  publique »,  la 
Cour  de  justice  de  l'Union  européenne  explique  qu'il 
faut  comprendre  les  activités  accomplies  par  des 
organismes de droit public « dans le cadre juridique qui 
leur  est  particulier,  à  l'exclusion  des  activités  qu'ils 
exercent dans les mêmes conditions juridiques que les 

acteurs économiques privés ». 

Dans  sa  circulaire  de  décembre 2015,  qui  n'ajoute 
rien au régime actuel, mais qui vise à faire le point sur 
la  matière  et  à  tenir  compte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
constitutionnelle,  qui  est  l'article 104/2008  –  pour 
mémoire,  cet  arrêt  annule  l'article 39  de  la  loi 
programme du 27 décembre 2006 qui modifiait le code 
TVA et assujettissait à la TVA des organismes publics 
même  quand  ils  exerçaient  des  activités  de  pouvoir 
public – et à adapter les règles applicables aux arrêts de 
la cour de justice, le SPF Finances explique qu'il part du 
postulat que les organismes de droit public agissent, en 
principe,  toujours  en  tant  qu'autorité  publique.  Par 
conséquent, en vertu de cette circulaire,  le seul critère 
applicable  à  l'obligation  d'assujettissement  relève  des 
conditions juridiques dans lesquelles sont exercées les 
activités.

Sur  la  base  de  ce  critère,  l'assujettissement  est 
obligatoire  dans  deux  hypothèses  qui  ne  sont  pas 
cumulatives.

Un  risque  de  distorsion  de  concurrence  d'une 
certaine importance ou des activités spécifiques et non 
négligeables.

Dans la  première hypothèse,  l'assujettissement à la 
TVA est obligatoire si trois conditions cumulatives 
sont rencontrées :
– l'activité  en  question  engendre  un  chiffre 

d'affaires annuel d'au moins 25.000 euros ;
– il  existe une possibilité que cette activité soit 

accomplie par des acteurs privés ;
– la  réalisation  de  ces  opérations  sans 

assujettissement  conduit  à  des  distorsions  de 
concurrence, soit en faveur de l'organisme de 
droit public, soit en sa défaveur.

Dans  la  seconde  hypothèse,  le  seul  critère 
déterminant l'obligation de l'assujettissement à la TVA 
réside  dans  l'activité  en  question,  la  liste  desdites 
activités  figure  en  annexe II  de  la  circulaire  qui 
engendre  un  chiffre  d'affaires  annuel  d'au  moins 
25 000 euros.

L'impact  financier  de  l'assujettissement  à  la  TVA 
dépend de la nature de l'assujettissement de l'organisme.

Enfin,  je  peux  vous  signaler  que  les  implications 
comptables  de  ces  diverses  formalités  sont  pour  la 
plupart  prises  en  charge  par  les  logiciels  comptables 
dont  dispose  les  communes  et  que  CIVADIS, 
notamment,  a  dispensé  un  cycle  de  formations 
récemment  concernant  cette  circulaire  et  ses 
implications.

En outre, l'UVCW a organisé un cycle de formation 
à destination des mandataires et fonctionnaires relatif à 
l'application de la TVA dans les activités communales.

Voilà les éléments de réponse que je pouvais vous 
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apporter.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Monsieur le Ministre, c'est vrai 
que c'est une matière hyper complexe, mais j'espère que 
votre  circulaire  plus  cette  réponse  nous  aidera  à 
comprendre  plus  facilement  dans  les  communes 
comment agir pour bien nous en sortir.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES SUBSIDES RÉGIONAUX 

AU TRAVERS DES PLANS 
D’INVESTISSEMENTS COMMUNAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Fourny  à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « les  subsides  régionaux  au  travers  des 
plans d’investissements communaux ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  c'est la 
confédération de la construction qui a lancé le pavé dans 
la marre par rapport au pic que vous avez initié pour la 
période 2013-2016,  indiquant que le projet  n'avait  pas 
encore  atteint  ses  objectifs.  Puisque,  pour  rappel,  le 
gouvernement  a  mis  sur  la  table près de 180 millions 
d'euros  pour réaliser  un nombre  important  de  travaux 
sur l'ensemble de nos communes wallonnes pour cette 
période  de  trois  ans,  ce  qui  remplaçait  les  Plans 
triennaux.

On  se  rend  compte  aujourd'hui  que  40 millions 
auraient  été  engagés  au  niveau  de  ces  subsides  de 
travaux.

Au  niveau  des  dossiers  rentrés,  actuellement  sur 
les 180,  seuls  100 millions  pourraient  être  dépensés. 
Donc il reste un cap de 80 qui ne le sera pas, puisque les 
délais  sont  extrêmement  courts  et  qu'il  reste  en 
définitive deux mois pour aboutir. C'est à dire monter 
les  dossiers,  les  rentrer,  qu'ils  soient  éligibles,  qu'ils 
soient retenus par l'administration. Autant dire que cet 
argent ne sera pas engagé, ce qui désole et interpelle la 
confédération de la construction.

Mes questions, Monsieur le Ministre, c'est de faire le 
point avec vous pour savoir quel  est, en définitive,  le 
nombre de communes qui ont participé à ce projet, qui 
ont été les plus rapides à répondre et faire en sorte de 
mener à bien leurs travaux ?

Comptez-vous élargir le délai légal pour permettre à 
plus de communes de profiter de ces subsides ?

C'est peut-être l'occasion de profiter de l'absence de 

réactions et du fait de constater qu'un nombre important 
de  communes  n'ont  pas  réagi  alors  que  80 millions 
restent  disponibles,  de  les  réinjecter  dans  un  nouvel 
appel à projet.  Ce qui permettrait  à ceux qui sont les 
plus  pro  actifs  d'en  bénéficier  et  surtout  réaliser  des 
travaux,  puisque  c'est  le  souhait  et  le  vœu  des 
entrepreneurs de travailler. La relance de l'économie, on 
le sait, passe par les pouvoirs locaux puisque ce sont, en 
définitive,  les  premiers  à  commander  un  nombre 
important  de  travaux et  sont  les  donneurs  d'ordre  les 
plus  importants.  Cela  contribuerait  aussi  à  la  relance 
économique. J'aimerais vous entendre sur cette question.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  en  réponse  à  votre  question,  en  brève 
introduction, je peux confirmer qu'à l'heure actuelle, les 
communes  ont  attribué,  dans  le  cadre  du  PIC 2013-
2016,  279 marchés de  travaux pour  une  utilisation de 
42 millions d'euros de subsides régionaux.

D'autre  part,  les  communes  ont,  au  18 mai 2016, 
introduit  447 dossiers  projets  pour  une  utilisation 
estimée à 105 millions d'euros de subsides. Ces dossiers 
ont déjà reçu un avis favorable de l'administration.

À ces dossiers, il faut encore ajouter les projets en 
cours de traitement à l'administration et ceux qui sont en 
cours d'études dans les  communes et  qui  devront être 
approuvés prochainement ; ce qui laisse présager d'une 
utilisation largement  supérieure  aux montants  avancés 
en préambule de la question.

À la question de savoir combien de communes ont à 
ce  jour  reçu  des  subsides  dans  le  cadre  de  cette 
législation ?

Vous m'en excuserez ce n'est pas une question qui a 
été  posée, mais comme c'est  une question jointe avec 
M. Jeholet, je me permettais de lui dire que la question 
était assez curieuse dans la mesure où dans le PIC tous 
les  subsides  sont  libérés  annuellement  par  tranche 
entre 2014  et 2018  et  indépendamment  de  l'état 
d'avancement des dossiers.

Cependant,  si  toutes  les  communes  ont  rentré  un 
dossier PIC, 32 communes n'ont toujours pas lancé un 
seul  dossier  projet.  Notons  cependant  que,  pour  la 
plupart d'entre elles, leur dossier PIC comporte un seul 
dossier.  C'est  la  seule  caractéristique  commune  à  ces 
32 communes.

À la question : « Comptez-vous élargir le délai légal 
pour permettre à plus de communes de profiter de ces 
subsides ? »

Actuellement  le  décret  ne  prévoit  pas  de 
prolongation de délai et que l'échéance pour introduire 
les  dossiers  attribués  est  le  31 décembre 2016.  Il  me 
semble prématuré de vouloir tirer  des  conclusions sur 
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l'impossibilité  ou non,  pour les  communes,  d'attribuer 
tous les marchés repris dans les PIC pour le 31/12/2016. 
Il faudra que nous fassions l'état des lieux à ce moment.

À la question : « Comment expliquez-vous que les 
communes ne franchissent pas le pas pour réclamer ces 
subsides ? »

Il  est  important  de  préciser  que  de  nombreuses 
communes  ont  attendu  le  versement  des  premières 
tranches de subsides pour débuter la mise en œuvre de 
leurs PIC, alors que les projets auraient pu être initiés 
dès  les  premières  années  de  la  programmation.  La 
désignation des  auteurs  de projets et  la  définition des 
projets pouvaient être réalisées dès le début pour éviter 
la  situation  connue  actuellement.  C'est  peut-être  une 
maladie de début de mise en œuvre d'un décret. J'espère 
en  tout  cas  que  pour  la  prochaine  programmation  on 
pourra rencontrer plus d'efficacité.

Prochainement,  afin  de  permettre  une 
programmation  rapide  du  PIC 2017-2018  et  une 
programmation des travaux mieux répartis sur la durée, 
je proposerai au Gouvernement la circulaire relative au 
PIC 2017-2018,  afin  que  ceux-ci  puissent  encore  être 
approuvés par moi-même en 2016. Ce qui est possible.

C'est  sur  base  de  l'évolution  finale  du  PIC 2013-
2016  et  notamment  de  la  consommation  finale  des 
subsides,  que  je  proposerai  au  Gouvernement  la 
réinjection desdits subsides non utilisés en maintenant 
tous les soldes dans le FRIC et que les communes plus 
pro actives puissent engendrer d'autres dossiers.

Quant  aux  procédures,  j'attends  aussi  l'évaluation 
finale du PIC 2013-2016 avant de notifier quoi que ce 
soit à qui que ce soit. Il y a une procédure d'évaluation 
actuellement  en  cours,  parce  que  l'on  ne  dispose  pas 
encore  de  suffisamment  de  recul  pour  juger  de  la 
pertinence au vu des procédures proposées. Il y a sans 
doute des pistes d'amélioration qui seront à examiner.

Je m'en voudrais de ne pas conclure en vous disant 
que  le  PIC  visait  à  améliorer  la  procédure  des  plans 
triennaux.  Une  procédure  moins  lourde,  moins 
complexe, plus objective aussi. Si je m'en réfère à ce 
qu'il  se passait lors des plans triennaux, d'une part,  le 
taux d'exécution était inférieur, d'autre part, je me suis 
aperçu qu'un certain nombre de communes ne profitait 
pas des subsides plans triennaux. Dès lors, il n'est pas 
inconcevable qu'il ne rentre pas de projet dans le cadre 
du PIC. Je me suis toujours étonné du fait qu'il n'y avait 
pas de travaux à faire dans certaines communes ou en 
tout cas que cela ne semblait pas être leur priorité. Cela 
existe  de  manière  très  marginale,  convenons-en,  mais 
cela existe quand même.

Voilà les éléments de réponse que je pouvais vous 
apporter.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour les réponses apportées, qui permettent d'objectiver 
la situation. 

Je me réjouis de votre proactivité  dans ce dossier, 
parce que la procédure en termes de pic était plus légère 
et  facile  et  a  permis,  pour  ceux  qui  étaient  prêts  et 
proactifs, d'exécuter rapidement les travaux. Je tiens à le 
souligner.

Je souligne, en outre, le fait que vous avez déjà pris 
l'initiative  d'aborder  la  question  d'une  nouvelle 
circulaire,  qui  prépare  le terrain pour l'avenir.  Il  reste 
deux années avant la fin de la législature communale. 
C'est  important  que nous puissions rentrer  rapidement 
des dossiers et les exécuter.

Troisième remarque positive : la réinjection du solde 
dans le futur projet. Cela a un intérêt pour ceux qui ne 
peuvent pas ou qui ne veulent pas. En tout cas, cela est 
important pour les autres qui veulent avancer. 

Je  rappelle  que  les  communes  sont  les  premiers 
donneurs  d'ordres  et  contribuent  donc  aussi  au 
développement et à la relance économique. Il est donc 
important  d'avoir  un  dynamisme  et  une  perspective 
claire et rapide.

Je salue votre action. 

QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES NOUVELLES PRISONS 

EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Puget  à  M. Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « les nouvelles prisons en Wallonie ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget (Indépendant). - Monsieur le Ministre, les 
gardiens  de  prison  sont  en  colère,  et  on  peut  les 
comprendre,  au  vu  de  la  situation  au  sein  des 
établissements pénitentiaires.

En  réponse,  M. le  Ministre  Geens  a  présenté  un 
masterplan pour  renforcer  les  prisons.  De  nouveaux 
établissements  verront  le  jour,  dont  un  à  Vresse-sur-
Semois.

La  maison  d’arrêt  de  Lantin  sera,  quant  à  elle, 
remplacée par une maison du même type à Verviers.

La maison de transition de Jamioulx va, quant à elle, 
être réaménagée.

On peut souligner la création de nouvelles prisons et 

31 P.W.- C.R.A.C. N° 170 (2015-2016) - Mardi 24 mai 2016



le  réaménagement  d’autres  établissements.  Toutefois, 
cela  aura  des  répercussions  sur  la  structure  des 
communes concernées.

Monsieur  le  Ministre,  êtes-vous  favorable  à  la 
création  de  ces  prisons  sur  le  sol  wallon ?  Les 
emplacements choisis vous agréent-ils ? Avez-vous une 
idée du nombre d’emplois créés en Wallonie ?

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, d'abord, je vous informe que le ministre fédéral 
ne m'a pas informé de ces décisions. D'ailleurs, c'est par 
la  presse  que  j'ai  appris  ce  nouveau  masterplan pour 
renforcer les prisons.

 Je partage votre constat selon lequel, d'une part, les 
gardiens  de  prison  revendiquent  des  conditions  de 
travail améliorées, leurs revendications étant légitimes, 
et, d'autre part, la situation des prisonniers, en tout cas 
l'état sanitaire et humain, est extrêmement préoccupante. 

C'est une matière fédérale. Les informations dont je 
dispose sont uniquement celles publiées par la presse. 

Je  ne  peux,  à  ce  stade,  émettre  un  avis  quant  à 
l'opportunité  des  choix  effectués.  Je  ne  sais  pas  sur 
quelle base, ni sur quel critère ils ont été effectués.

Maintenant,  il  est  évident  que  l'implantation d'une 
prison a des conséquences territoriales qui peuvent être 
favorables  et,  dans  d'autres  cas,  défavorables, 
notamment du point de vue des communes.

Les conséquences favorables : vous l'avez souligné, 
cela permet de créer de l'emploi local, voire même de 
l'emploi  supralocal,  avec  des  conséquences  sur  les 
revenus des communes, notamment par l'intermédiaire 
des recettes à l'IPP. 

On  évoque,  en  outre,  des  conséquences 
défavorables, parce que cela entraîne généralement des 
surcharges  de  travail  pour  la  police  locale,  avec  une 
obligation éventuelle de revoir les effectifs locaux à la 
hausse. 

La  réponse  que  je  vous  donne  résulte  –  vous  en 
conviendrez  – d'impressions personnelles  sur  le  sujet. 
La  question  posée  relève  davantage,  pour  ces  aspects 
techniques, du Gouvernement fédéral. 

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse.

Je suis un peu surpris que vous n'ayez pas d'autres 

informations.  Ces  décisions  ont  tout  de  même  des 
impacts  sur  la  vie,  notamment  économique,  de 
communes  en  Wallonie,  qu'ils  soient  positifs  ou 
négatifs. A priori, ils sont positifs.

Quant au fait que l'on ne vous informe pas de ce qui 
se passe à ce niveau-là, je n'ai pas de mot tellement je 
suis  surpris.  Je  pensais  qu'il  y  avait  une  concertation 
entre  les  pouvoirs  régionaux  et  le  Fédéral  pour 
l'installation de ce type d'établissement, compte tenu de 
toutes  les  répercussions  que  l'on  vient  d'énoncer  sur 
l'emploi, la mobilité et les communes.

Je pense que je reviendrai vers vous. Je vais peut-
être  demander  à  certains  collègues  ici  qu'ils 
interviennent, au niveau du Fédéral,  afin que l'on soit 
informés de ces plans de développement territoriaux en 
Wallonie.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA TAXE KILOMÉTRIQUE 
ET LES REVENDICATIONS DE L'UNION DES 

VILLES ET COMMUNES DE WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « la  taxe  kilométrique  et  les 
revendications de l'Union des  Villes et  Communes de 
Wallonie ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
question que je développe porte sur la taxe kilométrique 
et fait le suivi du débat que nous avons eu en séance 
plénière. 

Vous avez vu que l'Union des villes et communes de 
Wallonie s'est  assez mal  exprimée lors  de  l'assemblée 
générale du 9 mai dernier. Je cite votre ami, M. Gobert, 
qui en est le président : « Nous faisons le forcing auprès 
du  Gouvernement  pour  que  les  communes  soient 
exonérées  de  cette  taxe.  Il  faut  des  compensations. 
Pourquoi le Gouvernement wallon ne nous verserait-il 
pas une partie de l'argent de la redevance qui rentre dans 
des  caisses  régionales  pour  restaurer  nos  routes 
communes ? » Il y va. 

Mes questions sont simples. 

En  question  d'actualité,  vous  m'avez  dit  que  vous 
attendiez l'Union des villes et communes de Wallonie. 
Voilà, ils se sont exprimés le 9 mai. 

Quelle est la méthodologie ? Est-on dans ce que l'on 
appelle la compensation complète ? Est-ce que l'on est 
dans l'exonération ? Exonère-t-on les communes de la 
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taxe ? Est-on dans une division de la taxe ? La recette 
est ce qu'elle est, une partie va aux communes, l'autre 
part à la SOFICO. 

Quel est le schéma dans lequel on travaille ? Quel 
accord avez-vous avec l'Union des villes et communes 
de Wallonie ? Une convention a été signée ? Y a-t-il un 
document  qui  a  été  signé ?  Qu'avez-vous  exactement 
demandé ? Comment cela se passe-t-il entre vous ? 

Quelle est, à ce stade, l'évaluation de la hauteur de 
ces  compensations  éventuelles,  puisque  l'on  ne  sait 
toujours pas quel processus sera choisi ? 

Enfin, vous vous êtes engagé sur une compensation. 
Cela  veut-il  dire  que  les  communes peuvent,  dans  le 
cadre  des  modifications  budgétaires  qui  seront 
présentées  incessamment  sous  peu,  compenser  en 
recettes et en dépenses, équilibrer ce secteur de la taxe 
kilométrique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, d'abord, j'attire votre attention sur l'importance 
des  mots.  On  ne  peut  pas  parler,  en  l'occurrence,  de 
compensation,  mais  de mesures  d'accompagnement de 
la mise en œuvre de la taxe kilométrique. 

On  peut  convenir  que  cela  peut  avoir  le  même 
résultat, mais la compensation est un terme juridique, la 
mesure d'accompagnement en est un autre. 

Je me permets d'attirer votre attention sur le fait que 
je n'ai pas à solliciter un accord quelconque de l'Union 
des villes et communes de Wallonie sur quelque sujet 
que ce soit. 

Il  est,  à  mon  sens,  encore  trop  tôt  pour  vous 
communiquer les détails d'une analyse qui est en cours, 
puisque  le  système  est  en  vigueur  depuis  le  1er avril 
2016.  Les  données  qui  sont  actuellement  à notre 
disposition  sont  relativement  parcellaires,  tant  en 
matière  budgétaire,  donc en matière  de  recettes  et  de 
dépenses,  qu'en  ce  qui  concerne  les  kilomètres 
parcourus  par  type de  réseau routier,  qu'en  termes de 
charroi concerné. Cela ne nous permet pas – et l'Union 
des  villes  et  commues  de  Wallonie  en  est,  d'ailleurs, 
bien  incapable  –  de  procéder  à  une  extrapolation 
scientifiquement objectivable, à ce stade. 

Je  vous  confirme,  néanmoins,  ma volonté  de  tout 
mettre en œuvre pour veiller à ce que ce prélèvement 
kilométrique  à charge  des  poids  lourds ne vienne pas 
grever davantage les budgets communaux. J'en profite 
pour  vous  dire  que  si  l'on  pouvait  avoir  la  même 
réflexion  concernant  le  tax  shift,  cela  m'arrangerait 
aussi.

Cela étant, je vous confirme qu'en ce qui concerne 

ces  mesures  d'accompagnement  qui  sont  liées  au 
prélèvement  kilométrique,  le  Gouvernement  a  dégagé 
un budget de 3 millions d'euros. En ce qui concerne les 
premiers chiffres – mais je vous dis, ils sont tout à fait  
sujets à une remise en cause, puisque nous ne disposons 
pas  d'une  information  précise  –  l'influence  des 
communes serait bien inférieure. 

Que puis-je octroyer avec ces 3 millions d'euros ? Il 
est question d'octroyer des primes aux pouvoirs locaux 
qui achètent des véhicules non polluants ou alimentés au 
gaz naturel. Nous verrons les contours que doit prendre 
cette  mesure,  puisque  j'ai  voulu  non  seulement 
accompagner financièrement cette mesure – on sait que 
si  l'on  prend  une  commune  comme  Charleroi,  par 
exemple,  elle  doit  acquérir  100  ou  120 camions  ou 
camionnettes ou véhicules motorisés par an – mais aussi 
faire  en  sorte  qu'elle  contribue  à  la  diminution  de  la 
production  de  gaz  à  effet  de  serre  pour  le  charroi 
communal.  C'est  donc  la  voie  de  l'accompagnement 
financier que j'ai choisie de mettre en œuvre.

Pour le surplus, permettez-moi de rappeler que, en 
sa séance du 23 mai 2013 – c'est le point B.36 « Note 
d'orientation sur la fiscalité routière en Wallonie » – le 
Gouvernement  wallon a  approuvé  le  principe  du 
maintien, pour les communes, de recettes équivalentes à 
celles  dont  elles  bénéficient  par  le  biais  du  décime 
additionnel sur la taxe communale. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
remercie M. le Ministre pour sa réponse, mais cela n'est 
pas entièrement clair.  

Je comprends bien la différence que l'on fait entre 
compensation – mais, moi, je reprends le terme qu'il a 
utilisé  lui-même  en  séance  plénière  –  et  mesures 
d'accompagnement.  Nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait 
dans le même registre. Cela est exact. La précision en 
vaut la peine.

Vous  n'attendez  rien  de  l'Union  des  villes  et 
communes de Wallonie. Très bien. Vous vous relirez le 
compte-rendu de la séance plénière : vous m'avez bien 
dit  que  vous  attendiez,  de  l'Union  des  villes  et 
communes, des informations. Je note. Je prends acte.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Juste  pour  la 
précision : j'ai dit que je n'attendais pas d'autorisation de 
l'Union des villes et communes de Wallonie. Je n'ai pas 
obtenu de chiffres de l'Union.

M. Crucke (MR). - Alors, on se comprend bien. Je 
n'ai pas dit non plus que vous aviez l'autorisation. On se 
comprend  mieux  là-dessus.  Vous  n'avez  pas 
d'autorisation  à  obtenir.  Je  suppose  qu'elle  va  vous 
alimenter  par  rapport  aux  informations  qu'elle  récolte 
sur le terrain. Sur ce point-là, nous sommes d'accord.
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Vous disposez de données insuffisantes, ce n'est pas 
contestable en soi.  La mesure vient  de prendre cours, 
mais les communes payent. Elles, toutes les semaines, 
tous  les  mois,  elles  paient.  La  facture  est  là.  Elles 
doivent payer la taxe kilométrique. Ce sont des charges 
supplémentaires

Vous n'avez pas répondu à ma question : autorisez-
vous,  en  modification  budgétaire,  à  compenser ?  En 
d'autres  termes,  je  sais  ce  que  cela  me  coûte.  En 
prévision,  je  sais  ce  que  je  dois  payer.  Les  taxes 
kilométriques  sont  là,  m'autorisez-vous,  moi  comme 
d'autres, à évaluer, puisqu’un budget est une prévision, à 
ce  que  je  mette,  en  dépenses,  une  nouvelle  taxe 
kilométrique,  et  à  ce  que  je  mette,  en  recettes,  une 
recette nouvelle qui est celle de la compensation de la 
Région  wallonne ?  Vous  ne  m'avez  pas  répondu  par 
rapport à cela. Cela, c'est un mécanisme pratique auquel 
les  communes  vont  être  astreintes,  que  ce  soit  à 
Charleroi ou à Frasnes-lez-Anvaing. On est soumis au 
même mécanisme.

J'entends que vous allez tout mettre en œuvre – tel 
est votre engagement – pour éviter que cela ne pèse sur 
les  communes,  mais  j'espère  que  cela  n'a  rien  à  voir 
avec la mesure que vous avancez : celle des 3 millions 
d'euros,  qui  représentent,  eux,  des  mesures  qui 
permettront,  en cas d'achat  de nouveaux camions,  sur 
base de critères  que vous définirez,  de disposer  d'une 
aide.

Je suppose bien que vous opinez que ce sont deux 
choses  différentes.  Si  ce  ne  sont  pas  deux  choses 
différentes,  cela veut  dire  que  les  communes sont  les 
dindons de la farce.

Vous  savez,  on  n'achète  pas  tous  les  jours  un 
nouveau  camion.  Dans  les  investissements  des 
communes, il y a des prévisions qui sont des prévisions 
d'amortissement. Moi, j'achète un camion quand soit j'en 
ai besoin, soit je l'ai amorti, mais, entre-temps, il n'en 
demeure  pas  moins  que  je  dois  payer  la  taxe 
kilométrique. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du Logement et  de l'Énergie.  -  Moi, je n'ai pas 
parlé de camions.

M. Crucke  (MR).  -  La taxe  kilométrique, vous la 
payez pour quoi, alors ? Ce n'est pas pour les motos. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  J'ai  parlé  de 
3 millions  d'euros  qui  sont  mis  à  disposition  des 
communes pour acquérir des véhicules. Des véhicules, 
c'est des véhicules.

M. Crucke  (MR).  -  Ce  ne  sont  pas  pour  des 
véhicules que l'on paye, à moins que vous ne pensiez 
déjà à mettre une taxe kilométrique sur les véhicules. Ce 
ne  sont  pas  pour  les  véhicules  que  l'on  paye  la  taxe 
kilométrique, c'est pour les camions.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Monsieur Crucke, 
quand on connaît un peu la mécanique comptable des 
communes, on sait que les communes achètent, chaque 
année,  des  véhicules,  que  cet  achat  de  véhicules,  par 
l'emprunt, a une influence sur l'ordinaire. Donc, par un 
mécanisme  d'accompagnement,  qui  est  d'ailleurs 
exactement le même que celui prévu par M. Marcourt 
dans le cadre de son mécanisme d'accompagnement des 
sociétés privées, qui a d'ailleurs fait l'objet d'un accord 
avec ledit secteur, suivant, probablement – mais je  ne 
veux  pas  encore  me  prononcer  sur  les  modalités  – 
certaines modalités, vous recevrez une enveloppe, en fin 
d'année,  vous  disant :  « M. Crucke,  à  Frasnes-lez-
Anvaing,  vous  pouvez  me  rentrer  des  dossiers 
d'investissement pour autant. » Je n'ai  pas  fait  de lien 
direct  avec  des  calculs  que  nous  ne  sommes  pas 
capables  de  faire  aujourd'hui.  Les  communes  seront, 
effectivement,  accompagnées  financièrement  par  –  si 
vous préférez dire compenser – cette méthode.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Ministre.

Je comprends bien le  financement  d'un achat  d'un 
véhicule  par  les  communes.  Néanmoins,  ma  question 
porte sur la taxe kilométrique. À moins que vous ne me 
disiez maintenant que je dois  remplacer  mes camions 
par  des  véhicules  pour  éviter  de  payer  la  taxe 
kilométrique,  je  ne  comprends  pas !  Sincèrement,  ce 
dossier  ne semble pas  bon. Je le  dis  depuis le  début. 
Même pour les communes, c'est une drôle de surprise.

M. le Président. -  Je suspends nos travaux jusqu'à 
14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 12 heures et 31 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures.

M. le Président. - La séance est reprise. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA BALISE 

D'INVESTISSEMENT DE 180 EUROS PAR 
HABITANT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
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question  orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « la balise d'investissement de 180 euros 
par habitant ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaite vous faire part de deux témoignages en sens, 
peut-être différents. Vous apprécierez. 

D'abord,  un  témoignage  qui  vient  de  l'Union  des 
villes et communes, dont nous avons déjà parlé tout à 
l'heure,  lors  de  l'assemblée  générale :  « Entre  2010 et 
2014,  les  investissements  communaux sont  passés  de 
800  à  600 millions  d'euros  par  an.  L'impact 
psychologique du plafond fixé par la tutelle a freiné trop 
fortement  les  investissements  locaux,  sans  raison », 
explique M. Gobert. La balise n'a jamais été atteinte au 
niveau  général.  La  règle  d'or  de  l'équilibre  s'est 
transformée  en  chape  de  plomb.  Nous  exigeons,  au 
moins, une vision pluriannuelle pour nos projets. 

Puis, vous avez la banque Belfius : « En deux ans, 
nous  avons  vu  une  baisse  de  20 % des  demandes  de 
crédit  venant  des  pouvoirs  locaux »,  déclare  Dirk 
Gyselinck, membre du comité de direction Belfius. 

Manifestement, à l'Union des villes et communes, le 
président  impute  la  baisse  des  investissements 
communaux à cette règle de 180 euros en y mettant un 
élément psychologique.  Il  ne dit  pas que c'est  en lien 
direct,  il  dit  que  cette  mesure  a  fait  en sorte  que  les 
communes ont ralenti leurs investissements. Si je veux 
être totalement correct, et vous savez que je le suis, il 
ajoute également que les communes ont de plus en plus 
de  charges  à  supporter  et  donc,  dans  les  choix  qu'ils 
font, ils réservent moins de place aux investissements. 

Je voulais, avec vous, faire le point sur cette règle de 
180 euros. Aujourd'hui, à la lecture des budgets et même 
des  comptes,  considérez-vous  qu'il  y  a  une  forme 
d'inefficacité à fixer cette règle, même si je sais qu'elle 
peut  être  dépassée  à  certains  moments.  Mais 
reconnaissons-le,  même  si  les  municipalistes  doivent 
tout savoir, parfois ils ne savent pas tout. 

Deuxièmement, est-on alors dans une règle qui serait 
diaboliquement contre-productive à deux degrés. Elle le 
serait,  parce  que,  évidemment,  s'il  y  a  moins 
d'investissement, il y a moins de services aux citoyens, 
mais  en  même  temps,  il  y  a  moins  d'entreprises  qui 
travaillent, et donc moins d'emploi. 

Troisièmement, sur base de ce constat, estimez-vous, 
à ce jour, devoir revoir cette règle ou l'améliorer ? Dans 
l’affirmative, de quelle manière ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 

Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, je vous remercie. 

Vous me permettez de ne pas faire de psychologie. 
La psychologie est un élément que je ne maîtrise pas du 
tout. Je vais donc m'en tenir aux faits et aux éléments de 
droit. 

Il y a eu de nombreuses interpellations sur le même 
sujet,  en  2015.  Il  y  a  eu  des  explications  pratiques 
apportées  par  la  DGO5, lors  du colloque,  organisé  le 
28 septembre  dernier,  par  l'Union  des  villes  et 
communes,  sur  le  thème  de  la  limitation  des 
investissements publics par le cadre européen. 

Je vous avoue complètement avoir  été  étonné non 
pas par  votre question, parce qu'elle faisait suite à un 
discours,  mais  par  le  discours  lui-même,  tenu  par 
l'Union des villes et communes, parce que je pensais, à 
tort  visiblement,  que  la  notion  de  « balise  de  dette » 
avait été comprise. 

Je vais donc à nouveau réexpliquer ce concept, par 
ailleurs  expliqué  très  correctement  dans  la  circulaire 
budgétaire. Avertir les communes autrement que par une 
circulaire budgétaire, c'est quand même quelque chose 
qu'il m'est difficile de faire, vous en conviendrez. 

Je  rappelle  donc  que  l'on  parle  d'une  balise 
d'emprunt et non pas une balise d'investissement. Elle a 
été  introduite  en  2014.  Telle  que  précisée  dans  ma 
circulaire  budgétaire,  elle  n'a  pas  pour  objectif  de 
diminuer les investissements communaux, ce qui serait 
néfaste  à  l'économie  wallonne,  compte  tenu  de  leur 
poids dans les investissements publics. Il s'agit, dans les 
faits,  d'une norme d'encadrement  de l'endettement des 
communes, une norme d'encadrement des emprunts, et 
non pas d'une norme d'encadrement des investissements. 
Les investissements – je le rappelle encore une fois – 
financés par fonds propres ou par subsides ne sont donc 
pas concernés par la balise. 

Le souhait est bien d'amener les communes à mieux 
prévoir  leurs  investissements,  de  sorte  que le  taux de 
réalisation – qui, je le rappelle, était inférieur à 30 % – 
s'améliore, et d'arriver à la conception d'une forme de 
budget-vérité :  ce que je prévois, je le réalise. On sait 
qu'après,  les  procédures  sont  longues,  on  ne  sait  pas 
arriver, en termes de budget extraordinaire, à un taux de 
réalisation de 100 %. Toutefois, je pense que l'on peut 
avoisiner, sans trop de problèmes, les 50 % en taux de 
réalisation annuel. Pourquoi ? Parce qu'au-delà de l'acte 
politique et de l'outil de gestion qu'ils représentent, les 
budgets communaux doivent être le reflet de la réalité 
des activités de la commune. 

Dans la question, il y avait un avis – il y en a moins 
dans l'expression orale de cette  question – mais je ne 
partage  en tout  cas  pas  celui  de l'Union des  villes  et 
communes lorsqu'ils affirment que cette norme globale 
serait  inutile  et  que  ces  balises  ont  freiné  les 
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investissements dans certaines communes. Les chiffres 
montrent, d'ailleurs, le contraire,  en tout cas quand on 
s'en  réfère  aux  comptes,  ce  qui  est  quand  même 
l'application réelle des investissements consentis.

De plus, méthodologiquement, l'Union des villes et 
communes  me  paraît  commettre  une  erreur  dans  sa 
manière  d'évaluer  l'impact  de  la  balise  sur  les 
investissements.

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'analyser  des  comptes  à 
propos des réalisations en matière d'investissements, il 
faut impérativement, me semble-t-il, prendre en compte 
les imputations en dépenses et non pas les engagements 
au risque de comparer des pommes et des poires, en tout 
cas des choses qui ne sont pas comparables.

Pratiquement,  sur  la  base  des  chiffres  dont  mon 
administration dispose, on voit bien que le niveau des 
investissements  par  habitant  est  supérieur  –  si  l'on 
analyse  les  budgets  des  communes  –  à  la  balise 
d'emprunt. Après un fléchissement en 2014 et en 2015 
par  rapport  à  2013,  l'exercice 2016  montre  une 
augmentation qui devra bien sûr être confirmée par les 
comptes. C'est l'instrument de vérité.

Cette  diminution  constatée  en  2014  et  2015  ne 
découle  pas  de  la  mise  en  œuvre  de  balise 
d'investissements.  Nous  sommes  alors  au  début  d'une 
mandature communale et  le  cycle des investissements 
communaux connait   traditionnellement,  avec ou sans 
balise, un creux au moment des deux premières années 
de législature.

Autre  élément,  la  crise  socioéconomique  amène 
également  les  communes,  comme  tous  les  autres 
niveaux de pouvoir, à reporter dans le temps un certain 
nombre d'investissements et on le constate.

Je peux rappeler également que les communes ont la 
possibilité  de  déroger  à  cette  balise  dans  certains  cas 
précis,  j'en  conviens,  énoncés  dans  la  circulaire 
budgétaire  tels  que  les  investissements  productifs,  les 
investissements rentables, ceux de nature à répondre à 
des  normes  de  sécurité  ou  encore  les  investissements 
prévus dans le cadre de projets cofinancés par l'Union 
européenne.

Pour  votre  information,  sachez  qu'en  2014,  j'ai 
accordé des dérogations :

– 150 millions  d'euros  en  2014  pour 
230 investissements émanant d'une centaine de 
communes ;

– 50 millions  d'euros  en  2015  pour  environ 
150 investissements émanant de plus ou moins 
80 communes ;

– 40 millions  d'euros  en  2016  pour  environ 
150 investissements émanant de 55 communes.

J'insiste sur le fait que chaque dossier est examiné au 
cas par cas, en fonction des spécificités locales et des 

données et justificatifs fournis par l'autorité communale. 
Il est clair que l'on ne va pas examiner avec le même œil 
une dérogation sollicitée par une commune où le taux 
d'endettement serait à 4 % par rapport à une dérogation 
sollicitée par une commune dont le taux d'endettement 
serait  déjà  à  24 %.  Il  est  évident  que  la  bonne  santé 
financière future de la commune dépend aussi  de son 
niveau  d'endettement  actuel.  Chaque  commune  doit 
justifier sa demande en fonction des circonstances ou en 
fonction de la  circulaire  afin  que je  puisse considérer 
que certaines dépenses sont ou non hors balise.

D'autre  part,  je  l'ai  déjà  indiqué,  la  balise  a  eu 
comme  effet  d'amener  les  communes  à  financer 
davantage  leurs  investissements  en  ayant  recours  à 
d'autres  sources de financement  que l'emprunt,  ce qui 
est  plus  intéressant  en  termes  SEC.  Bon  nombre  de 
communes ne nettoyaient pas leurs comptes et avaient 
des emprunts qui traînaient. Quand elles se sont mises à 
la nettoyer, je l'ai bien vu dans la mienne d'ailleurs, on 
récupère  des  marges  de  manœuvre  relativement 
importantes ou l'on n'utilisait pas des réserves que l'on 
avait à disposition et l'on préférait recourir à l'emprunt 
parce que c'était une forme de facilité. Par contre, cela 
détériorait la trajectoire SEC de la Région et de l'État 
fédéral par la même occasion.

Le faible niveau des taux d'intérêt que l'on connaît 
actuellement devrait amener la Commission européenne 
– je l'espère en tout cas – à lâcher du lest afin que les 
pouvoirs  publics  puissent  développer  des 
investissements  qui  soutiendraient  la  croissance 
économique. En tout cas, c'est ce que j'appelle de mes 
vœux.  Dans  ce  cadre-là,  il  est  clair  que  la  stratégie 
régionale  serait  tout  à  fait  différente  en  matière  de 
soutien des investissements des pouvoirs locaux.

Pour conclure,  je ne peux constater  qu'une chose : 
les investissements continuent à évoluer favorablement, 
que  la  balise  d'emprunt  poursuit,  me  semble-t-il,  son 
objectif de limiter le recours à l'emprunt et en tout cas 
d'encadrer la dette des communes – afin parfois de leur 
éviter  d'aller  dans  le  mur  en  termes  de  taux 
d'endettement  global  –  et  à  inciter  les  communes  à 
trouver d'autres pistes de financement. Il m'apparaît qu'à 
ce stade, une révision du système de  balise n'est pas 
nécessaire.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse complète, particulièrement recherchée et j'ai 
envie de dire équilibrée. Je suis comme vous, Monsieur 
le  Ministre,  dans  une  réflexion  qui  nous  est  très 
semblable. Je pense que cette règle a été et est encore 
mal comprise. Je ne vous en fais pas le reproche, mais 
quand  vous-même  dites :  « L'Union  des  villes  et 
communes  tient  tel  message,  ce  n'est  pas  le  message 
qu'il y a dans la circulaire », c'est qu'il y a quand même 
une difficulté qui remonte et tient de la psychologie. Je 
ne vous demande de faire le psychologue avec moi. Je 
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le  disais  tout  à  l'heure  à  ma voisine :  « C'est  la seule 
branche où j'ai toujours été en échec ». Cela ne m'a pas 
empêché de réussir, mais je n'ai jamais compris ce que 
l'on racontait là-dedans.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Cela ne m'étonne 
pas.

(Rires)

M. Crucke  (MR). - Cela ne m'étonne pas que cela 
nous vous étonne pas non plus.

Cela ne m'empêche pas de dire qu'il y a un problème 
qui est peut-être de cet ordre parce que sur les chiffres il 
ne devrait pas y avoir de discussion, de même que sur la 
méthodologie  et  le  calcul  que  vous  émettez,  le 
raisonnement qui soutient la règle de base de 180 euros. 
C'est une appréciation mal comprise.

Il y a un élément qui devrait vous aiguiller, c'est que 
le  nombre  de  dérogations  que  vous  donnez  va  en 
constante diminution. Au départ, tout le monde avait eu 
les dérogations possibles et maintenant on ne voit même 
plus qu'une dérogation est  possible,  alors  qu'elle  n'est 
pas  plus  impossible  maintenant  ou  plus  possible 
maintenant qu'à l'époque. Je crois qu'il y a là un travail à 
faire parce que soit on change le processus, ce qui n'est 
pas votre raisonnement...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je pense que pour 
certaines communes, il ne faut jamais généraliser ; 262 
communes,  ce  sont  262 cas  particuliers.  Mais  il  est 
possible  qu'un  certain  nombre  d'élus  communaux, 
n'osant pas dire non par rapport à un certain nombre de 
citoyens qui demandent des investissements routiers ou 
en bâtiments, lèvent les bras en disant : « Ce n'est pas 
ma faute, c'est la Région qui ne veut pas ». Je vois aussi 
que peu de communes atteignent même la balise.

M. Crucke  (MR).  -  Une  fois  de  plus,  sur  cet 
élément, je suis d'accord avec vous. Je vois bien où est 
la parade chez certains, c'est de dire : « On ne peut pas, 
donc je ne dis non ». C'est plus facile de dire non que de 
dire oui dans ces cas-là parce qui dit oui dit que l'on va 
rechercher de l'emprunt.

Il  y  a  juste  un  chiffre  que  je  vous  demanderai 
d'analyser  parce  que  je  n'ai  pas  la  réponse.  Quand 
Belfius  dit :  « En deux ans,  j'ai  fait  600 000 euros  de 
crédits alors que j'en faisais 800 000 euros auparavant », 
pourquoi  Belfius  dit  cela ?  Cela peut  aussi  être  parce 
que  Belfius  n'est  peut-être  plus  que  la  banque  des 
communes. Je vous avoue que dès que je peux, je quitte 
cette banque, c'est fini – mais tout le monde n'est pas 
Jean-Luc Crucke. Des gens qui vous mettent des taux à 
3 % encore,  je  ne  comprends  pas  cela.  Soit,  c'est  un 
autre débat.

Enfin, juste revenir sur une dernière petite chose, sur 

le  taux  d'endettement  parce  que  vous  l'avez  évoqué 
aussi. On doit un jour couper les ailes à ce canard parce 
qu'un endettement ne veut rien dire si l'on a les moyens 
de rembourser sa dette. Ce n'est que si l'on ne dispose 
pas  des  moyens de rembourser  sa dette  que c'est  une 
difficulté. En d'autres termes, quand vous avez dans des 
communes des recettes qui proportionnellement sont en 
augmentation de manière plus élevée que votre dette, ce 
n'est  pas  une  difficulté  puisque  vous  maîtrisez  votre 
dette.

Aujourd'hui, si vous n'empruntez pas avec des taux 
qui sont à ce que l'on connaît, ce n'est pas normal. C'est 
ma vision des choses. Je n'ai jamais été aussi frileux par 
rapport  à  la  dette  que  vous  l'êtes  et  ce  n'est  pas  la 
première fois que l'on a ce débat ensemble.  C'est cela 
aussi qui fait vivre les communes. Il va de soi que même 
un investissement lourd, vous pouvez l'amortir en 15-
20-25 ans parfois.  Vous n'allez  pas faire  une  nouvelle 
piscine  tous  les  cinq  ans.  Tout  cela  justifie  ce  que 
j'appellerai une gestion dynamique de la dette. C'est là-
dessus que l'on ne travaille pas assez à mon avis. Je ne 
vous  en  fais  pas  le  reproche,  que  les  choses  soient 
claires.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA GOUVERNANCE 
SUSPECTE DU BOURGMESTRE ET DU 

COLLEGE DE FLOBECQ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « la gouvernance suspecte du bourgmestre 
et du Collège de Flobecq ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
m'empresse de le dire, ce n'est pas – ni dans mon chef, 
ni dans le vôtre non plus, je le sais – une question ad 
hominem.  C'est  simplement  une  question  liée  à  la 
gouvernance d'une commune, même si l'homme qui la 
dirige s'appelle  M. Mettens. Vous savez qu'une plainte 
de l'opposition libérale dans cette commune vous a été 
adressée le 10 décembre 2015 dans le cadre d'un recours 
que  votre  administration  a  manifestement  analysé, 
instruite, de manière contradictoire, en demandant à la 
commune ses argumentations. Je pense que l'on ne peut, 
à ce stade-là, rien reprocher. 

La  réponse  que  vous  avez  apportée  est  lourde  de 
conséquences, du moins si je lis ce qu'il y a dans votre 
réponse ; ce ne sont pas des faits que l'on rencontre tous 
les jours.

Premièrement,  la  régularisation  de  montants  est 
dûment payée par la commune aux membres du collège 
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communal  dans  le  cadre  du  versement  de  leur 
traitement.  Si  la  majorité  des  membres  du  collège, 
pendant dix ans, ont bénéficié d'un sursalaire, comme on 
dit,  la  majorité  a  remboursé,  sauf  une  ou  deux 
personnes,  semble-t-il.  Je  le  mets  au  conditionnel.  Il 
resterait,  semble-t-il  aussi,  15 000 euros  chez 
M. Mettens qui ne sont pas remboursés.

Vous dites, je vous lis : « Cette façon d'agir peut être 
considérée  comme  une  négligence  grave  ou  une 
inconduite  notoire.  Le  Gouvernement  ou  son  délégué 
peut,  pour  inconduite  notoire  ou  négligence  grave, 
suspendre ou révoquer le bourgmestre. En outre, sur le 
plan  pénal,  cette  attitude  peut  être  considérée  comme 
une  prise  d'intérêts  au  sens  de  l'article 245  du  Code 
pénal et doit être dénoncée au parquet ».

Deuxièmement,  on  est  dans  ce  que  l'on  appelle 
location de bâtiment communal et d'autres bâtiments où 
l'on ne respecte pas, pour faire bref, les réglementations 
liées aux marchés publics.

Troisièmement, la location d'un chapiteau.

Quatrièmement,  quand  le  bourgmestre  préside  le 
CPAS, on interdit aux assistantes sociales de prendre la 
parole.

On est dans ce que l'on appelle le non-respect des 
règles sur les marchés publics et le remboursement d'un 
sursalaire qui serait trop lent et jugé très partial, puisque 
le bourgmestre est en même temps juge et partie dans 
les facilités qu'il s'accorde.

À ce stade-ci, je me limite à vous dire que je vois ce 
que la presse en a écrit. M. Mettens dit qu'il vous a écrit 
un courrier  de  18 pages,  que c'est  du grand n'importe 
quoi, que la dette est remboursée au rythme constituée 
et même qu'il  exige des excuses du ministre.  Ce n'est 
pas la première fois, dans une autre affaire, vous vous 
en  souviendrez,  nous  l'avions  évoqué  ensemble,  il 
l'exigeait aussi.

Pour que les choses soient claires et que l'on ne gère 
pas  cela  de  manière  passionnelle,  confirmez-vous  les 
faits ? Les faits tels que je les ai relatés sont-ils exacts 
ou pas ? Si ce n'est pas exact, il faut dire que ce n'est pas 
correct ou que ce n'est pas convenable.

Y  a-t-il  eu  une  réponse  de  M. Mettens 
ultérieurement aux débats qui sont ceux de l'instruction 
et  de  l'administration ?  Si  oui,  dans  cette  lettre  de 
18 pages, y a-t-il des éléments nouveaux qui permettent 
d'avoir un éclairage différent que ne saurait pas avoir la 
presse  aujourd'hui,  ni  moi,  ni  l'opposition  libérale  à 
Flobecq ?

Qu'en est-il  du suivi ? Si l'on prend le courrier tel 
que vous l'avez écrit, quand on parle de suspension et de 
révocation  d'un  bourgmestre,  ce  n'est  pas  léger.  Une 
telle  procédure  serait-elle  entamée ?  Si  c'est  le  cas, 
quelle procédure sera suivie ? 

On parle d'information au procureur du Roi. Y a-t-il 
eu  une  information  au  procureur  du  Roi ?  Dans 
l'affirmative ou dans la négative, pourquoi ?

Voilà les éléments que je voulais aborder avec vous 
dans ce dossier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, vous m'interrogez sur un dossier délicat sur le 
fond,  mais  aussi  sur  la  manière  dont  il  est  abordé, 
notamment  par  le  bourgmestre  de  Flobecq,  qui  a 
tendance à personnaliser le débat,  laissant  croire à un 
moment qu'il pourrait y avoir un litige entre lui et moi. 
Il n'y en a pas, je voudrais tranquilliser sur ce cas. J'agis 
dans le cadre d'un recours,  vous l'avez indiqué, et  j'ai 
suivi en tous points l'avis de mon administration. 

À un moment, il dénonce quelque chose, pour moi 
c'est  simplement l'incompétence, ce n'est  certainement 
pas, dans le sens où il se trompe, celle du ministre ou de 
son  cabinet,  mais  celle  de  l'administration  wallonne, 
parce que connaissant les aspects psychologiques de ces 
débats,  je  n'ai  pas  voulu  m'écarter  de  l'avis  de  cette 
administration. 

Je  vous  confirme  que  par  courrier  du 
10 décembre 2015,  les  conseillers  communaux  du 
groupe  MR,  MM.  et  Mme Robin,  Wallemacq  et 
D'Hulster ont attiré l'attention de mon administration sur 
des  points  rencontrés  lors  du  vote  des  comptes  pour 
l'exercice 2014 par le conseil communal de Flobecq en 
date du 13 novembre 2015. 

Ce recours portait sur plusieurs éléments. Je vais me 
permettre  d'en  faire  le  point  de  manière  relativement 
exhaustive.

Premièrement élément du recours : la régularisation 
de  montants  indument  payés  par  la  commune  aux 
membres  du  collège  communal  dans  le  cadre  du 
versement de leur traitement. 

Des montants indus ont été payés pendant plus de 
six ans et n'ont toujours pas été, selon l'analyse de mon 
administration, remboursés par certains mandataires. La 
dette a donc plus de six années. 

Selon mon administration toujours,  le bourgmestre 
ne prend pas de mesure crédible au nom de la commune 
pour récupérer ces créances. 

D'un  point  de  vue  disciplinaire,  cette  façon  d'agir 
pourrait  sans  doute  être  considérée  comme  une 
négligence grave ou une inconduite notoire, en tout cas 
si  elle  devait  perdurer,  mais  j'attends  l'évolution  du 
dossier avant d'envisager cette voie. Aucune procédure 
n'a donc été entamée de ma part.
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En outre,  sur  le  plan pénal  et  toujours  selon mon 
administration, cette attitude pourrait être considérée – 
au conditionnel,  parce que je n'ai  pas à me prononcer 
pour le juge du fond – comme une prise d'intérêt au sens 
de  l'article 245  du  Code  pénal.  Dès  lors,  mon 
administration m'invite prestement à dénoncer les faits 
au parquet du procureur du Roi suivant l'article 29 du 
Code d'instruction criminelle.

Je  vous  renvoie,  pour  toutes  les  explications 
relatives  à  tout  cela,  au  vade-mecum  sur  la 
responsabilité de l'élu, qui a été établi par l'Union des 
villes et communes de Wallonie qui énumère les cas où 
cela peut se faire.

Sur  recommandation  de  mon  administration  – 
j'insiste sur ce point – une copie de la réclamation a été 
transmise au parquet en date du 6 mai 2006. Vous dire 
après si le parquet va juger que c'est une prise d'intérêts 
ou  pas,  j'estime  que  je  n'ai  pas  à  me  substituer  au 
pouvoir  judiciaire.  J'ai  simplement  à  envoyer  vers  le 
parquet – je le fais dans beaucoup d'autres cas, qui ne 
causent pas ces problèmes médiatiques. 

Il  y  a  une  information,  une  analyse  de 
l'administration.  Est-elle  correcte ?  Parfois  elle  est 
confirmée par les parquets, parfois elle est infirmée par 
les parquets, qui ont à mener une instruction ou décident 
de  classer  le  dossier  sans  suite  ou  le  mettre  à 
l'instruction.  Ce  n'est  pas  le  rôle  de  l'administration 
wallonne de prendre attitude à ce stade en tout cas.

Deuxième  élément  du  recours :  la  location  d'un 
bâtiment communal pour l'exploitation d'un restaurant à 
la maison des Plantes médicinales et la location à Bpost. 

En  ce  qui  concerne  les  délégations  de  gestion,  si 
l'octroi  de  concessions  de  service  échappe  à  toute 
législation spécifique, il importe de respecter les grands 
principes de droit administratif tels que l'égalité, la non-
discrimination et la motivation.

Les  principes  d'égalité  et  de  non-discrimination 
impliquent  notamment,  sauf  hypothèses  dûment 
motivées, une obligation de mise en concurrence et, dès 
lors, de publicité.

En outre,  en vertu des  articles L3131-1,  § 4,  2° et 
L3132-1, § 2, du Code de la démocratie locale, les actes 
de délégation de gestion sont soumis à l'approbation du 
Gouvernement et doivent être transmis avec leurs pièces 
justificatives dans les 15 jours de leur adoption. 

C'est donc une tutelle spéciale d'approbation qui ne 
s'exerce que sur la délibération qui octroie la délégation 
de gestion et pas sur la délibération approuvant le cahier 
des charges. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  de  location.,  les 
principes  d'égalité  et  de  non-discrimination  consacrés 
par les articles 10 et 11 de la Constitution impliquent, 
dans  le  cadre  d'une  location,  que  les  autorités 

communales doivent assurer  un processus de décision 
suffisamment  objectif  et  assurer  un  traitement  non 
discriminatoire des candidats potentiels. On ne peut pas 
louer à son copain, à son petit ami, son beau-frère ou 
son voisin.

Ainsi, sauf disposition légale particulière et/ou sauf 
motivation  adéquate,  les  autorités  communales  sont 
tenues  de  procéder  à  des  mesures  de  publicité 
permettant à toute personne intéressée de remettre une 
offre pour l'octroi du contrat de location. Je le dis, sauf 
motivation.

Les éléments du dossier résultant du rapport  de la 
Commune de Flobecq ne permettant pas, aux yeux de 
mon  administration,  de  déterminer  les  procédures 
poursuivies  par  la  commune  lors  de  l'attribution  des 
contrats  de  délégation  de  gestion  et  de  location,  j'ai 
rappelé  à  la  Commune de  Flobecq  cette  nécessité  de 
mise en concurrence et/ou de publicité.

En ce qui concerne la location d'un chapiteau en vue 
d'un spectacle de théâtre et de l'intervention de la troupe 
qui  a  été  invitée  pour  assurer  le  spectacle,  quant  à 
l'explication  donnée  par  la  commune,  celle-ci  n'a  pas 
convaincu mon administration, dans la mesure où elle se 
borne  à  mettre  en  avant  l'opportunité  d'avoir  une 
dynamique culturelle – elle n'est contestée par personne 
au sein de la commune – et la nécessité de se voir mettre 
à  disposition  une  infrastructure  particulière,  en 
l'occurrence  un  cabaret  itinérant,  pour  garantir  cette 
dynamique culturelle de la commune.

En  conséquence,  l'avis  de  mon  administration  est 
que  la  commune est  dans  l'illégalité  en  ce  qu'elle  ne 
parvient pas à démontrer qu'elle a adopté une décision 
officielle et qu'elle a respecté la réglementation sur les 
marchés publics.  Pour cet  aspect,  je  me suis  limité  à 
rappeler  à  la  commune  de  Flobecq  qu'à  l'avenir,  en 
pareille  circonstance,  il  y  a  lieu de  lancer  un marché 
public  en  bonne  et  due  forme  et  d'adopter  les 
délibérations idoines.

Du  reste,  je  viens  effectivement  de  recevoir  un 
courrier  des  autorités  communales  de Flobecq portant 
réponse aux griefs qui lui sont reprochés.

(Réaction de M. Crucke)

De  la  commune,  des  autorités  communales,  le 
collège probablement. Je n'ai pas vérifié moi-même qui 
signait  les  courriers,  vous  m'en  excuserez.  J'aurais 
tendance à vous dire très humblement : « Pourquoi ne 
l'ont-ils  pas  fait  plus  tôt ? »  Parce  que  ce  dossier  est 
quand même à l'instruction de l'administration depuis un 
certain nombre de temps et mon administration ne reste 
pas les mains dans les poches. Elle envoie des courriers, 
elle  prend  des  rendez-vous,  des  coups  de  fil,  pour 
solliciter ces explications. 

Ce  n'est  que  devant  le  conflit  que  l'on  finit  par 
fournir un certain nombre d'explications – qui, quant au 
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fond, ne sont pas encore analysées, donc je ne peux pas 
vous  dire  le  contenu.  Encore  une  fois,  je  suivrai  le 
même processus – pour éviter tout reproche – de confier 
l'analyse  à  mon  administration.  Par  contre,  je 
rencontrerai  prochainement  la  ville  avec  mon 
administration  parce  que  j'ai  du  mal  à  supporter  les 
accusations à peine voilées d'un quelconque parti pris de 
ma part  dans l'analyse de ce dossier. J'agis pour cette 
commune comme pour les autres et  je ne fais pas de 
différence  d'appréciation  concernant  le  cas  de 
M. Mettens  ou  d'un  autre  bourgmestre  qui  aurait  agi 
dans les mêmes circonstances.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. On est dans deux problématiques. 

La première, c'est celle du remboursement des indus. 
Indus il y a et cela n'a d'ailleurs jamais été contesté que 
c'était  de  l'indu.  Que  vous  attendiez  l'évolution  du 
dossier sur le plan disciplinaire, je peux le comprendre. 
Vous  avez  envoyé le  dossier  au  procureur  du Roi,  je 
peux  le  comprendre  aussi ;  vous  n'avez  d'ailleurs  pas 
d'autre choix : dès que l'on a un élément potentiellement 
infractionnel,  vous  n'avez  pas  d'autre  choix  que  de 
l'envoyer  au  procureur  du  Roi.  Il  appartiendra  au 
procureur du Roi d'instrumenter  ce dossier ;  on ne va 
pas le commenter plus amplement ici.

Sur le deuxième élément, le respect des règles des 
marchés publics. J'entends bien que vous confirmez ce 
que votre administration dit sous réserve des courriers 
que vous avez reçus. Pour l'instant, je note un rappel des 
principes de la mise en concurrence, de la publicité, qui 
sont quand même des règles de base. Je veux bien tout 
entendre dans la vie publique et dans la vie communale, 
mais la mise en concurrence et la publicité font partie du 
b.a.-ba de la gestion d'une commune.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Ce que vous dites là ne mange pas de pain – ce n'est 
pas une critique – mais c'est bon de le rappeler. Il faut le 
rappeler parce que ce sont des règles que l'on doit faire 
respecter dans un conseil communal – majorité comme 
opposition.

Troisièmement, j'entends qu'il y a eu un courrier du 
collège – et vous confirmez – qui vous a été adressé. Je 
n'en  connais  pas  le  contenu.  Peut-être  que  je  vous 
demanderai, pour garder l'église au milieu du village, de 
communiquer ce courrier aux membres de l'opposition. 
Ceci dit, ils peuvent l'avoir en interrogeant le collège : 
c'est un courrier officiel, il n'y a pas de raison qu'on le 
leur cache ; ce serait d'ailleurs une manière peu élégante 
et  même  peu  légale  que  de  fonctionner :  il  y  a  un 
courrier officiel qui vous est adressé, l'opposition peut 
en  prendre  connaissance,  elle  peut  effectivement  le 
demander  au  bourgmestre  pour  en  avoir  copie.  La 
mesure que vous avez prise,  qui  est  de rencontrer les 

autorités  de  la  ville  avec  votre  administration,  me 
semble aussi une mesure judicieuse.

Je pense même qu'il faut, à un moment donné, dire 
que  le  cirque  doit  prendre  fin.  Je  n'ai  pas  à  juger 
aujourd'hui de savoir qui a raison et qui a tort – je n'ai 
pas  l'ensemble  des  éléments  en  main,  je  ne  me 
permettrais pas de poser un jugement comme celui-là – 
mais  soit  l'administration  s'est  trompée  –  cela  peut 
arriver et il faudra qu'elle le reconnaisse – soit on a pris 
l'administration  dans  un petit  jeu  qui  est  un piège,  et 
celui qui a joué à ce jeu devra aussi le reconnaitre. Je ne 
porterai pas de jugement, mais je ne veux pas croire que 
l'on n'a affaire qu'à des idiots à l'administration et que 
d'un autre côté, c'est tout le contraire. Cette image vis-à-
vis  du  public  détruit  ce  que  l'on  appelle  la  beauté 
politique, le geste politique, l'engagement politique. On 
peut tous se tromper dans la vie, mais il faut au moins 
jouer à parts égales. Si on demande un document, on le 
communique ; si on pose des questions, on répond. À ce 
stade, je ne dirai pas plus que cela, mais je vais suivre le 
dossier – comme vous le  savez – jusqu'au bout parce 
que je veux savoir aussi qui a dit vrai ou pas.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Plutôt que de poser 
le problème de manière binaire – qui a dit vrai, qui a dit 
faux  –  je  crois  qu'il  y  a  au  milieu  une  position 
intermédiaire.  Vous  l'avez  évoquée,  à  un  moment, 
l'administration ne peut se baser,  pour me fournir une 
analyse, que sur des éléments qui lui sont communiqués. 
Or, un certain nombre de communes mettent beaucoup 
de  bonne  volonté  à  ne  pas  communiquer  les 
informations à l'administration, qui est dès lors amenée 
à  prendre  une  position  sur  base  des  éléments  qu'elle 
connaît. Si tant est même que mon administration m'ait 
remis  un  rapport,  qui,  à  l'analyse,  devrait  s'avérer 
erroné, je ne lui imputerai pas la faute dans la mesure où 
elle  a  mis  beaucoup  de  célérité  à  questionner  la 
commune qui a mis beaucoup de bonne volonté à ne pas 
répondre.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je partage totalement le point de 
vue de M. le Ministre ; c'est pour cela que je confirme 
que  si  l'administration  n'a  pas  eu  les  éléments 
nécessaires à l'analyse, si l'on a joué à ne pas vouloir 
informer l'administration, ce n'est pas M. le Ministre qui 
devra  s'excuser,  mais  bien  celui  qui  n'a  pas  informé 
l'administration.
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QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES MÉCANISMES MIS EN 
PLACE PAR LE GOUVERNEMENT WALLON 

POUR OPTIMISER LES PRINCIPES DE BONNE 
GOUVERNANCE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Evrard à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « les  mécanismes  mis  en  place  par  le 
Gouvernement  wallon pour optimiser  les  principes de 
bonne gouvernance ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, lors de sa 
dernière intervention au Parlement de Wallonie et suite 
aux affaires de l'OWD, le ministre-président déclarait en 
parlant  de  ces  faits :  « Dénoncer  ce  genre  de  fait,  ce 
n'est pas de la délation, c'est une contribution civique à 
faire progresser collectivement la gouvernance. »

Je ne vais pas m'étendre sur cette affaire. Elle a fait 
l'objet de nombreux débats et le Gouvernement a décidé 
de mettre en place notamment un premier outil, qui est 
une personne de référence au sein de l'administration, 
qui  est  le  réceptacle  des  plaintes,  des  suspicions  qui 
émargerait  de  membres  de  l'administration  à  l'égard 
notamment  d'agissements  troubles  ou  suspects. 
Parallèlement à cela, un dispositif a été mis en place, qui 
vise à l'organisation d'une commission intégrité qui sera 
présidée par un magistrat.

Je ne vais  pas me prononcer  sur  le dispositif.  Par 
contre, je voulais vous demander, Monsieur le Ministre, 
si  le  dispositif  s'adressait  également  au  niveau  d'une 
administration  communale :  une  personne  sera-t-elle 
désignée au sein de chaque entité communale ? Si l'on 
va un peu plus loin dans la réflexion, on peut se poser la 
question  du  mécanisme  à  mettre  en  œuvre  lorsqu'un 
membre d'une administration, quel que soit son grade et 
sa fonction – d'un directeur financier ou autre jusqu'un 
fonctionnaire  de  base  –  constate  des  manquements, 
voire des écarts ou des dérapages dans les actes qui sont 
posés dans le chef d'élus communaux ou dans le chef 
d'un supérieur hiérarchique. Il s'agirait de faits qui vont 
manifestement  à  l'encontre  d'une  bonne  gouvernance, 
que  ce  soit  dans  différents  domaines  en  termes  de 
marchés publics, d'enquêtes publiques ou de rédaction 
de différents documents. On comprend évidemment que 
dans pareils cas de figure, il est  toujours extrêmement 
délicat, voire impossible pour cet employé, de dénoncer 
ce  genre  de  faits  ou  d'errances  qui  peuvent 
éventuellement lui amener des soucis, soit en matière de 
perte  au  niveau  de  son  emploi,  soit  en  matière 
d'évaluation d'un rapport qui pourrait être négatif de la 
part des autorités communales ou à tout le moins vivre 
dans  un  contexte  extrêmement  tendu,  délicat,  tout  au 
long de la vie du mandat.

Monsieur le Ministre, je voulais faire le point avec 
vous,  pour  nous  rappeler  les  règles  concernant  le 
personnel communal. Dans les cas tels que je viens de 
les évoquer, comment peut-on garantir à ces personnes 
une forme de confidentialité et une sorte de protection, 
si elles font le choix, comme M. le Ministre-Président le 
précisait,  d'aller  de  l'avant  et  de  mettre  en  lumière 
certaines choses qui peuvent paraître irrégulières ?

L'autre élément portait finalement sur cette idée de 
structure  de  mettre  au  sein  des  entités  communales. 
Finalement,  n'est-il  pas  plus judicieux d'utiliser  ou de 
renforcer  le  rôle  du  médiateur,  afin  qu'il  devienne le 
référant pour l'ensemble des administrations wallonnes ? 

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie  pour  la 
réponse que vous voudrez bien apporter à la présente.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  au niveau régional,  le  projet  dont vous faites 
mention  et  qui  a  pour  objectif  d'optimiser  la 
gouvernance  de  nos  administrations  est  sur  le  point 
d'aboutir. 

Il  faut  garantir  que  les  récents  événements  ne 
puissent  plus  se  reproduire  et  rappeler  le  principe  de 
base,  inscrit  à  l'article 29  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  oblige  tout  fonctionnaire  public  à 
communiquer  les  crimes  ou  délits  dont  il  aurait 
connaissance auprès des autorités judiciaires. 

Le  sujet  est  bien  entendu  délicat  puisqu'en  la 
matière, il faut éviter d'en arriver à des débordements, 
des fausses appréciations, voire des délations. Le choix 
de  la  personne  affectée  à  la  réception  effective  des 
plaintes doit  être  fait  avec la plus grande prudence,  à 
savoir une personne de confiance avec toute la réserve 
et la confidentialité que sous-entend ce type de mission. 

Au  niveau  de  la  transposition  dans  les  pouvoirs 
locaux,  je  vais  rappeler  simplement  qu'un  certain 
nombre de choses existent déjà au niveau des pouvoirs 
locaux  qui  manifestement  n'existaient  pas,  mutatis 
mutandis, dans les cas qui nous ont occupés. 

Premièrement, c'est celui du contrôle externe. Il y a 
un  contrôle  externe  dans  nos  administrations 
communales,  essentiellement  organisé  par  la  tutelle 
administrative  soit  une  tutelle  spéciale  d'approbation 
soit  une  tutelle  qui  peut  même  agir  sur  recours  des 
personnes  habilitées  à  le  faire  et  globalement  de  tout 
citoyen. 

Deuxièmement,  c'est  celui  du  contrôle  interne  qui 
existe également par, essentiellement, le principe énoncé 
à l'article L1124- 4 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation. En effet, le directeur général est 
chargé de la mise sur pied et du suivi du système de 
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contrôle  interne  du  fonctionnement  des  services 
communaux. Le principe a été posé ; sa mise en œuvre 
relève de l'autonomie locale et donc de chaque autorité 
communale.

Par contre, la solution que vous envisagez, au niveau 
de l'administration wallonne, ne peut, à mon sens, pas 
s'appliquer dans toutes les communes, vu les tailles et 
les spécificités de ces communes.

En outre, le médiateur n'a pas pour mission de faire 
du contrôle interne. Le médiateur est là pour faciliter la 
relation  entre  une  administration  et  ses  usagers  qui 
s'estimeraient éventuellement lésés par la décision d'une 
commune,  d'un  Gouvernement  ou  même  d'un 
Parlement. La solution du médiateur ne semble pas être 
une  solution  opportune.  Rien  n'empêche,  à  partir  de 
l'autonomie communale, pour la commune qui jugerait 
que ces contrôles ne sont pas suffisants, d'en instaurer 
des  supplémentaires  au  sein  de  leur  fonctionnement 
interne. 

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  votre  réponse  qui  me  laisse  sur  ma  faim.  On 
connaît  le  dispositif  à  la  fois  en  matière  de  contrôle 
externe et de contrôle interne. 

Ma question visait, précisément, lorsque le directeur 
général, par exemple – puisque vous l'avez évoqué – se 
retrouve, dans une situation de porte-à-faux par rapport 
à un pouvoir exécutif communal qui, quelque part, est 
sa tutelle politique directe et qui est chargée de remettre 
un rapport.  À un certain moment, on peut comprendre 
qu'en matière de contrôle externe, il y a, là, la garantie 
d'une intégrité qui n'est pas apurée.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - C'est son métier ! 
C'est  pour  cela  qu'il  contresigne  tous  les  actes  du 
collège. Je veux bien entendre l'analyse, ce n'est pas un 
litige entre nous. Que celui qui est chargé de contrôler 
n'ose  pas  le  faire  et  que,  dès  lors,  il  faut  mettre  des 
contrôleurs  du  contrôleur.  On  peut  envisager  qu'un 
réviseur d'entreprises qui serait désigné lui-même, après 
quelques années,  nouera des  contacts.  Donc,  jusqu'où 
irons-nous comme cela ? Les mécanismes sont là et au-
delà, il y a la justice qui peut s'exprimer. C'est difficile 
de  se  dire  que  quelqu'un,  dont  une  des  missions 
principales  est  de  contrôler  l'intégrité  des  actes  du 
collège,  ne  le  ferait  pas.  Les  procédures  existent,  me 
semble-t-il. 

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je suis d'accord avec vous, mais 
je ne suis pas certain que les procédures existent jusqu'à 
lui garantir, quelque part,  une forme d’impartialité, en 
tout  cas,  dans  la  manière  dont  les  relations  vont 
s'envisager entre un exécutif et son rôle de fonctionnaire 
en chef, on va dire cela comme cela. À un moment, il y 

a  là une zone un peu plus délicate qui amène à faire 
preuve d'une certaine forme soit de courage, lorsqu'un 
fonctionnaire le voit – comme M. le  Ministre-Président 
le rappelait. En tout cas, je suis content de réentendre 
votre  réponse  et  votre  position  très  claire  sur  cette 
question, qui a le mérite de rappeler les responsabilités 
de chacun. 

   QUESTION ORALE DE MME LECOMTE A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES IMMEUBLES 

INOCCUPÉS EN CENTRE-VILLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Lecomte à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « les  immeubles  inoccupés  en  centre-
ville ».

La  parole  est  à  Mme Lecomte  pour  poser  sa 
question.

Mme Lecomte  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
circulaire  annuelle  que  vous  adressez  aux  pouvoirs 
locaux prévoit la possibilité pour les communes de lever 
une taxe sur les immeubles inoccupés.

Depuis quelques années, nous assistons à une forte 
déstructuration des centres-villes wallons.  Le taux des 
surfaces  inoccupées  ne  cesse  ainsi  de  croître  pour 
atteindre,  en  2015,  jusqu’à  30 %  dans  certains  pôles 
urbains, tels que Charleroi, Verviers, Mouscron et Arlon. 
En  tant  qu'Arlonaise,  je  ne  peux  effectivement 
qu'attester  de  ce  triste  constat.  Notons  à  ce  sujet  que 
cette évolution négative est plus importante en Wallonie 
qu’en Flandre.

L’application  de  cette  taxe  permet  d’inciter  les 
propriétaires  de  ces  surfaces  à  revoir  le  montant  des 
loyers  afin  d’accélérer  leur  relocation.  Dans plusieurs 
centres-villes,  un  certain  nombre  de  biens  inoccupés 
appartient toutefois aux communes elles-mêmes.

Monsieur  le  Ministre,  peut-il  me dire  combien  de 
communes  lèvent  actuellement  la  taxe  sur  les 
immeubles inoccupés ?

Les surfaces commerciales inoccupées rentrent-elles 
bien dans ce cadre ?

Pouvez-vous  confirmer  que  cette  taxe  permet 
d’obtenir les résultats escomptés ?

Quels  sont  les  incitants  régionaux  permettant  de 
suggérer  aux  communes  elles-mêmes  une  relocation 
rapide de leurs biens ?

Cette problématique est-elle prise en compte par le 
groupe de  travail qui se réunit, afin de mettre en place 
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une politique transversale en matière de redynamisation 
des commerces et des centres urbains ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  la 
Députée,  vous  soulevez  effectivement  un  problème 
préoccupant  de  la  déstructuration  des  centres-villes 
wallons. Il faut tous en convenir. 

La taxe sur les immeubles inoccupés, levée par les 
communes  et  introduite,  depuis  l'exercice 2005,  est 
rappelée  dans  la  circulaire  annuelle  relative  à 
l'élaboration des  budgets des communes de la Région 
wallonne ; en dernier lieu celle relative  à l'année 2016 
constitue  un  des  moyens  pour  lutter  contre  ce 
phénomène. 

Selon  les  données  fournies  lors  de  l'ancrage 
communal  du  logement 2014-2016,  244 communes 
appliquent la taxation et 14 ne l'appliquent pas. 

La taxe permet certainement d'obtenir des résultats 
mais  ceux-ci,  à  mon sens,  restent  insuffisants,  si  l'on 
compare les chiffres du nombre de logements taxés  à 
ceux  des  logements  que  l'on  considère  comme  étant 
inoccupés. Cela semble démontrer qu'à peine 20 % de 
ces derniers seraient effectivement taxés. 

Votre  question  sur  l'inclusion  des  surfaces 
commerciales inoccupées,  dans le champ d'application 
de  la  taxe,  je  peux  répondre  par  l'affirmative,  pour 
autant  toutefois  que  les  surfaces  commerciales 
concernées  ne  rentrent  pas  dans  un  autre  champ 
d'application  d'un  autre  décret,  qui  est  le  décret  du 
27 mai 2004 qui institue une taxe régionale sur les sites 
d'activité  économique  désaffectés,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
s'agisse  pas  d'un site  de  plus  de  1  000 mètres  carrés. 
Toutes ces informations figurent aussi dans la circulaire 
que  je  transmets  aux  communes,  en  ce  compris  la 
possibilité, prévue par la modification du décret de 2004 
pour  les  communes  qui  participent  annuellement  au 
recensement et à la mise à jour de la liste susceptible 
d'être  concernée  par  la  taxe  de  levée  des  centimes 
additionnels sur cette taxe régionale.

Comme  vous  le  soulignez,  le  problème  des 
bâtiments inoccupés est principalement concentré dans 
les centres urbains, mais pas que, il faut en convenir. La 
lutte  contre ce phénomène s'inscrit  dans une politique 
globale contre l'inoccupation d'immeubles à laquelle je 
souhaite donner, à l'avenir, plus d'ampleur.

Je  souhaite  en  effet  mobiliser  les  espaces 
disponibles,  afin  de  garantir  le  droit  au  logement, 
consacré  par  l'article 23  de  la  Constitution.  C'est  la 
raison  pour  laquelle  la  note  d'orientation  relative  aux 
logements  privés  qui  a  été  adoptée,  le  9 juillet 2015, 
prévoit une série de nouvelles mesures qui seront mises 
en place pour lutter contre l'inoccupation et qui feront 

l'objet  d'une  présentation  en  première  lecture  au 
Gouvernement  qui,  je  rappelle,  Monsieur  Maroy,  va 
venir  dans  le  courant  du  mois  de  juin.  J'ai  donné  ce 
matin  le  timing.  Il  n'y  a  pas  moins  de  11 mesures 
spécifiques qui toucheront le logement inoccupé. Je vais 
me permettre de ne pas les aborder,  ici, parce que les 
arbitrages doivent encore se faire au Gouvernement. À 
ce  stade,  il  s'agit  effectivement  d'une  proposition  du 
ministre  et  pas  encore  d'une  prise  de  position  du 
Gouvernement.

J'espère,  en  tout  cas,  que  si  toutes  ces  mesures 
peuvent être mises en œuvre, une action plus vigoureuse 
pourra être menée dans notre Région, afin de diminuer 
drastiquement  le  taux  d'inoccupation  de  logements  et 
notamment dans nos centres-villes.

M. le Président. - La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR). - Merci, Monsieur le Ministre 
pour vos réponses. Je suis satisfaite d'entendre que de 
l'ordre  sera  mis  par  rapport  à  cette  problématique 
d'inoccupation  d'immeubles,  parce  qu'elle  a  été 
finalement définie diversement et a, finalement, abouti à 
des appréciations iniques. Ce n'est pas le lieu, ici, pour 
évoquer  des  cas  particuliers,  mais  je  pourrais 
effectivement  le  faire ;  les  conditions  d'exonération 
étaient trop restrictives, et cetera. 

Ce  dont  vous  ne  m'avez  pas  parlé,  c'est, 
effectivement,  si  une  taxe  est  appliquée  sur  les 
immeubles inoccupés privés, elle doit l'être, à mon avis 
aussi, en tout cas sur les immeubles publics inoccupés. 
Elle  apparaîtrait  autrement  comme  injuste  et 
discriminatoire.  Je  pense  que  c'est  quand  même  une 
chose à repréciser.

À Bruxelles, peut-être parce que la situation est plus 
prégnante que chez nous,  une amende régionale a  été 
instaurée. Elle rapporterait d'ailleurs, je le lisais dans la 
presse, jusqu'à 400 000 euros par an ; elle est du ressort 
d'une  cellule  régionale  qui  doit  gérer  cette 
problématique.

Elle  peut  aussi,  ici  c'est  important,  concerner 
indifféremment  les  propriétaires  publics  et  les 
propriétaires  privés.  Je pense qu'il  faut  veiller à avoir 
cette équité par rapport à cette taxe.

Enfin,  pourquoi  ne  pas  imaginer,  à  un  moment 
donné, des sanctions pour les communes qui laisseraient 
vides certains bâtiments, puisqu'elles ne se gênent pas 
de le faire vis-à-vis des immeubles privés.
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QUESTION ORALE DE MME LECOMTE A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA TAXE SUR LES 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES PRÉVUE 
DANS LA CIRCULAIRE BUDGÉTAIRE DES 

POUVOIRS LOCAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Lecomte à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « la  taxe  sur  les  implantations 
commerciales prévue dans la  circulaire budgétaire des 
pouvoirs locaux ».

La  parole  est  à  Mme Lecomte  pour  poser  sa 
question.

Mme Lecomte  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  au 
travers  de  votre  circulaire  annuelle  destinée  aux 
pouvoirs locaux, vous autorisez les communes à lever 
une  taxe  sur  les  implantations  commerciales  dont  la 
surface nette, donc accessible au public, est supérieure à 
400 mètres carrés.

En  partant  du  principe  que  ces  dernières, 
généralement  situées  en  périphérie,  bénéficient 
d’avantages  tels  que  le  parking  et  l’accessibilité,  qui 
sont  deux  points  faibles  régulièrement  épinglés  au 
niveau des centres-villes, il nous semblerait légitime que 
le produit de cette taxe soit investi par les communes 
dans des opérations de soutien aux centres urbains.

Votre circulaire est très timide par rapport à cela. Les 
communes en ont bien la possibilité mais chacune est 
libre d’avoir, ou pas, une stratégie clairement définie en 
matière de redynamisation commerciale.

Mes questions sont les suivantes. La taxe autorisée 
par la Région ne devrait-elle pas bénéficier au secteur 
en  permettant  aux  communes  de  mener  à  bien  des 
actions de soutien en faveur des commerces des centres 
urbains ?

Tout  en  respectant  le  principe  d’autonomie 
communale, en tant que Ministre des Pouvoirs locaux et 
de la Ville, ne pensez-vous pas avoir une responsabilité 
à ce sujet ?

La circulaire que vous transmettez chaque année aux 
pouvoirs  locaux  et  qui  émet  de  nombreuses 
recommandations ne pourrait-elle pas inclure celle-ci ?

De  manière  pratique,  quel  est  le  montant  annuel 
perçu par  l’ensemble des  communes wallonnes levant 
cette taxe ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  la 

Députée, comme vous l'avez judicieusement souligné, le 
pouvoir  du  législateur  wallon  que  vous  êtes  est 
relativement  faible,  puisque  la  Constitution  garantit 
l'autonomie  communale  et  c'est  aussi  consacré,  en 
matière  de  fiscalité,  par  l'article 170  §  4  de  la 
Constitution,  ce  qui  m'impose  d'être  particulièrement 
prudent  dans  les  recommandations  que  je  fais  par  la 
voie de la circulaire budgétaire.

Je n'ai pas besoin de rappeler les différents arrêts du 
Conseil  d'État  qui  ont  sanctionné  tant  la  circulaire 
« Paix fiscale », par exemple,  ou les arrêtés de tutelle 
justifiés  par  la  mise  en  application  d'une  politique 
wallonne. 

En sus  de  ce  principe,  auquel  ni  vous  ni  moi  ne 
pouvons déroger, je vous rappelle aussi qu'il existe, en 
matière de finances communales, le principe de l'unité 
du  budget.  Selon  celui-ci,  les  recettes  –  fiscales  en 
l'occurrence – doivent être non affectées et doivent donc 
servir à financer l'ensemble des dépenses. De ce fait, il 
me  serait  interdit  d'affecter  la  recette  d'une  taxe 
quelconque, en l'occurrence la taxe sur les implantations 
commerciales, au financement des opérations de soutien 
aux centres urbains. 

Les  pouvoirs  locaux  sont  considérés  comme étant 
les mieux à même d'apprécier l'opportunité de prendre 
certaines  mesures  et  de  juger  de  la  politique  fiscale 
qu'ils  entendent  mener.  Même  si  parfois  on  a  envie 
d'aller plus loin, un fait vaut mieux qu'un Lord-maire, et 
la Constitution s'impose à nous.

Quant à la question pratique, je peux porter à votre 
connaissance  que  21 communes  ont  enregistré  une 
recette dans leurs comptes 2014 pour cette taxe, laquelle 
s'élève  à  2 792 736,24  euros  contre  une  prévision  de 
3 027 275,80  euros,  telle  qu'elle  était  prévue  dans  les 
budgets initiaux 2014. 

M. le Président. - La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. C'est vrai que si l'on fait 
appel  au  bon  sens,  on  pourrait  dire :  « Quoi  de  plus 
légitime,  de  plus  normal,  de  plus  juste  et  de  plus 
cohérent – si c'était possible, mais cela ne l'est pas, vous 
me l'avez expliqué clairement, vous me l'avez rappelé 
d'ailleurs  –  d'attribuer,  imputer  cette  taxe  à  la 
redynamisation  des  commerces  des  centres  urbains ». 
Cela  permettrait  d'avoir  un  financement  pérenne  par 
rapport  à  cette  politique  et  de  garantir,  à  terme,  des 
résultats – ce à quoi, évidemment, tout le monde tend. 
Cela aurait du sens, en tout cas, même si effectivement 
la Constitution ne le permet pas.
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QUESTION ORALE DE M. SAMPAOLI A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA MISE EN PLACE D’UNE 

TUTELLE SUR LES ZONES DE SECOURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Sampaoli à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « la  mise  en  place  d’une  tutelle  sur  les 
zones de secours ».

La parole est à M. Sampaoli pour poser sa question.

M. Sampaoli  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
Wallonie exerce déjà une tutelle sur les zones de police. 
Vous annonciez, dans la dernière circulaire budgétaire, 
la mise en place d'une tutelle similaire pour les zones de 
secours.  Il  s'agit  d'un  élément  essentiel  pour  la 
sauvegarde des finances communales.

Pouvez-vous m'apporter plus de précisions sur l'état 
d'avancement du dossier ?

Quand pensez-vous que cette tutelle pourra être mise 
en vigueur ? 

Quelles en seront les modalités ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Merci,  cher 
collègue. La mise en place d'une tutelle sur les zones de 
secours similaire à la tutelle ou les zones de police reste 
évidemment  mon  objectif.  Les  textes  sont  en  cours 
d'élaboration.  J'ambitionne  de  déposer  un  projet  au 
Gouvernement dans le courant de l'année qui vient. 

En  effet,  je  pense  qu'il  s'agit  d'un  enjeu  essentiel 
pour les communes,  tout  en attirant  l'attention sur  les 
obligations  des  communes  et,  en  particulier,  des 
bourgmestres en matière de sécurité civile et sur le fait 
que  les  règles  normatives  ne  sont  pas  fixées  par  la 
Région mais bien par le Fédéral. Ces règles normatives 
induisent des surcoûts qui, jusqu'à présent, ne sont pas 
pris en charge par le Fédéral – c'est ce qui inquiète le 
plus les pouvoirs locaux.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. C'est ce qui inquiète les pouvoirs locaux. Ce 
serait  bien  que  cela  puisse  faire  l'objet  d'un  point  en 
Comité de concertation avec le Gouvernement fédéral.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - On fait souvent le 
point.

QUESTION ORALE DE M. ARENS A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES CERCUEILS EN 

CARTON »

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES CERCUEILS EN 

CARTON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de M. Arens, sur « les cercueils en carton » ;
– de M. Maroy, sur « les cercueils en carton ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens (cdH). - Monsieur le Ministre, une société 
vend,  depuis  quelques  jours,  des  cercueils  en  carton 
recyclé, entièrement biodégradables et livrables en kits à 
monter, à distribution du monde entier.

Cependant, il paraît qu'en Wallonie, l’inhumation et 
la  crémation  de  cercueils  en  carton  sont  toujours 
interdites. D'ailleurs, le responsable de la société espère 
faire changer la donne, dit-il.

J'aimerais simplement savoir, Monsieur le Ministre, 
si vous comptez modifier la législation pour permettre 
ces types de cercueil en Région wallonne.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Maroy pour 
poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
question rejoint évidemment celle de M. Arens.

Effectivement,  une  société  liégeoise  distribue, 
depuis quelques jours, des cercueils en carton recyclé ; 
un  type  de  produit  qui  correspond  visiblement  à  une 
attente, puisqu'il connaît un succès croissant à l'étranger. 
Aux  États-Unis,  les  cercueils  en  carton  représentent 
50 % du marché et au Canada, c'est même 80 %.

L’avantage principal recherché par les clients, c’est 
évidemment  le  prix  qui  diminue  de  moitié.  Pour  de 
nombreuses  familles,  ce  n'est  évidemment  pas 
négligeable.

Le  distributeur  belge  met  en  avant  l’intérêt 
écologique. Le carton étant  entièrement biodégradable 
et  réalisé  à  partir  d’éléments  végétaux.  Il  présenterait 
aussi  la particularité de réduire fortement le temps de 
crémation ainsi que les émissions de microparticules.

En Wallonie, comme l'a dit M. Arens, l’inhumation 
et la crémation de cercueils en carton sont actuellement 
interdites.  La  Région  de  Bruxelles-Capitale,  quant  à 
elle, serait en train de modifier sa législation. La Flandre 
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quant à elle se montrerait assez tolérante.

Monsieur  le  Ministre,  si  cette  question  relève  en 
bonne  partie  de  la  compétence  de  votre  collègue  en 
charge de l'Environnement,  la politique en matière de 
funérailles est de votre ressort, cela vous concerne. Au 
moment où ce type de produit apparaît en Wallonie, je 
voudrais savoir où en est votre réflexion à ce sujet. Lors 
de  précédentes  questions  parlementaires,  vous  vous 
montriez  plutôt  dubitatif  sur  les  avantages  réels  des 
cercueils en carton et vous évoquiez la nécessité de se 
baser sur des études avant toute éventuelle modification 
législative.

Avez-vous  pris  des  initiatives  dans  ce  sens ?  Les 
études ont-elles été réalisées ? Qu'en avez-vous conclu ?

Il  y  a  plus  d'un  an,  vous  parliez  d'un  risque 
d'augmentation de l'effet de serre, en cas de crémation 
de cercueils en carton. Avez-vous, depuis lors, pu étayer 
votre argumentation ? Ne pensez-vous pas, au contraire, 
que le carton recyclé est une solution plus écologique 
que celle du bois massif ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Messieurs  les 
députés,  j'ai  pu  constater,  tout  comme  vous,  en 
parcourant  la  presse,  qu'une  société  de  Herstal  s'était 
lancée dans la commercialisation de cercueils en carton. 
Je n'avais  pas  été  contacté par  cette  société mais elle 
vient de le faire. Nous allons donc les rencontrer cette 
semaine,  la  semaine  prochaine  ou la  semaine  d'après. 
Dans l'intervalle, je ne suis évidemment pas en mesure 
de prendre attitude sur la question.

À  ce  stade,  à  ma  connaissance,  aucune  étude 
scientifique  ou  analyse  récente  n'a  été  réalisée  afin 
d'établir un rapport sur le sujet. À tout le moins, si elles 
existent, je ne suis pas en possession de telles études si 
elles ont été produites.

Actuellement,  la  législation  wallonne  interdit 
toujours le carton. Si l'entreprise me fournit les études 
scientifiques qui corroborent éventuellement un point de 
vue, il y aura lieu alors de peut-être modifier les textes. 
Je  ne  suis  pas  opposé  d'ailleurs  à  l'idée  que  la 
Commission des pouvoirs locaux puisse être saisie de la 
question  de  l'ouverture  aux  cercueils  en  carton. 
D'ailleurs, plus généralement, j'ajouterai que je ne suis 
pas opposé à ce que les nouvelles techniques de gestion 
des  dépouilles,  par  exemple,  la  résomation,  la 
promession,  l'aquamation  ou  encore  l'humusation,  ne 
soient étudiées. Cette saisine sera l'occasion de faire un 
rapport sur ces différentes technologies – plutôt que de 
les  aborder  une  à  une  –  qui  nous  seront  relayées, 
éventuellement,  avec  l'aide  d'experts.  Nous  pourrons 
après, je pense, y voir plus clair. Dans l'intervalle, je ne 
suis pas en mesure de prendre attitude sur la question.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH).  -  Je  me  rends  compte  que,  tout 
doucement, nous évoluons vers l'humusation et que des 
cercueils en carton sont peut-être un des éléments qui 
nous  manquaient  pour  y  arriver,  malgré  que  la 
commission ait été, Monsieur le Ministre, très prudente, 
ce matin, quand nous avons parlé de cette évolution-là.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Trois  cent  nonante-neuf  euros 
pour la version de base en carton imitation bois, je ne 
dirais pas qu'on serait pressés d'en profiter, mais on voit 
quand même bien l'avantage, Monsieur le Ministre, que 
présente ce type de cercueil pour les familles les plus 
défavorisées.  Enterrer  un  proche,  cela  représente  un 
coût non négligeable. Ici, on voit bien que ce nouveau 
type  de  produit  qui,  je  le  répète,  connaît  un  succès 
énorme  dans  certains  pays  étrangers,   permettrait  de 
faire diminuer la facture. Donc, cela vaut la peine de s'y 
intéresser.

En France, le carton peut désormais être utilisé dans 
la fabrication de cercueil, en tout cas pour la crémation. 
Vous dites qu'il n'y a pas d'études mais on pourrait peut-
être se renseigner sur ce qui se fait en France – cela ne 
doit pas être très compliqué.

Par ailleurs,  notre collègue, Pierre-Yves Dermagne, 
dans une précédente question, relevait qu'il existait une 
étude allemande TUV relative aux émissions produites 
par  la  combustion  de  différents  types  de  cercueil  au 
crématoire de Tuttlingen.

J'ai  un  petit  conseil  à  vous  donner,  Monsieur  le 
Ministre. Vous dites que vous ne possédez pas d'études, 
qu'aucune  étude  scientifique  n'a  été  réalisée. 
Visiblement, un de vos camarades est plus au courant 
que  vous.  Peut-être  pourriez-vous  échanger 
l'information  et  vous  pencher  sur  cette  question.  Je 
pense  que  la  Wallonie  doit  se  monter  moins 
conservatrice et être ouverte à de nouvelles techniques. 
Je  rebondis  sur  ce  que  vous  proposiez,  je  pense 
qu'effectivement  la  Commission  des  pouvoirs  locaux 
pourrait, très utilement, se pencher sur cette question.

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L’OPÉRATION « ÉTÉ 

SOLIDAIRE » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Maroy à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « l’opération « Été solidaire » ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.
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M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  depuis 
plusieurs années l’opération « Été solidaire » permet à 
de nombreuses communes, mais aussi aux CPAS et aux 
sociétés  de  logement  de  Service  public  de  Wallonie 
d’engager des jeunes pour réaliser différents projets très 
concrets  et  forts  utiles  pour  la  population.  Les 
prestations se réalisent dans un environnement proche. 
Cela  peut  être,  par  exemple,  l'embellissement  de 
quartier,  l'aide  aux  personnes  défavorisées  ou 
handicapées, et cetera.

L’objectif  est  de  favoriser  l’apprentissage  de  la 
citoyenneté  chez  les  jeunes  et  de  rapprocher  les 
générations.  L’opération s’adresse aux jeunes de  15 à 
21 ans et issus des quartiers dans lesquels se déroulent 
les actions. Ils sont engagés sous contrat d’occupation 
étudiant,  pendant une période  de 10 jours ouvrables  à 
raison  de  7 heures  par  jour  maximum.  Les  jeunes 
perçoivent au moins un salaire horaire de 6 euros net et 
l’encadrement  de  l’équipe  de  minimum  4 jeunes  est 
assuré par une personne expérimentée. Pour beaucoup 
des  jeunes  engagés,  l'opération  « Été  solidaire » 
constitue  une  première  et  précieuse  expérience  de 
travail.

À ce jour, Monsieur le Ministre, les communes n’ont 
aucune nouvelle de votre part pour cet été. L'été arrive, 
le temps presse.

Cette  opération  est-elle  maintenue ?  C'est  ma 
première  question.  Si  oui,  quand  les  appels  à  projets 
seront-ils lancés ? Quel est le calendrier ?

Les communes – j'ai eu plusieurs témoignages dans 
le  Brabant  wallon  –  s'inquiètent ;  elles  n'ont  pas  de 
nouvelle.

Il semblerait – j'utilise le conditionnel, Monsieur le 
Ministre  –  que  vous  ayez  l’intention  d’apporter 
d’importantes  modifications  à  cette  opération  et  aux 
subsides  qui  l’accompagnent.  Est-ce vrai ?  Qu’en est-
il ?  Pourriez-vous  nous  expliquer  l'éventuel  nouveau 
dispositif ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, je vous remercie pour cette question. Cela me 
permet effectivement de faire le point sur cette question 
importante  et  de  vous  confirmer  qu'en  sa  séance  du 
12 mai 2016,  le  Gouvernement  wallon  a  décidé  de 
reconduire, en 2016, l'opération « Été solidaire, je suis 
partenaire ». Cela se fera sous forme d'un droit de tirage, 
avec  une  volonté  –  c'est  cela  principalement  les 
modifications  –  de  simplification  administrative 
maximale de ce dossier.

En 2015, 2 796 jeunes âgés de 15 à 21 ans avaient 
ainsi pu bénéficier de cette opération.

L'opération  se  déroulera  entre  le  1er juillet  et  le 
31 août 2016 et sera – vous avez raison – exclusivement 
menée  par  les  communes  et  les  CPAS.  Les  moyens 
anciennement  affectés  aux  Sociétés  de  logement  de 
service  public  sont  transférés  aux  communes  et/ou 
CPAS qui seront tenus de coordonner,  de prévoir  des 
actions,  notamment  de  propreté  publique,  aux  abords 
des  logements  publics  situés  sur  leur  territoire.  Cela 
évite un peu de saupoudrage et cela rend l'action plus 
efficace.

L'enveloppe des communes en 2016 est ainsi portée 
à 768 000 euros et celle pour les CPAS, qui dépend de 
mon collègue, M. Prévot, à 400 000 euros. Les montants 
seront  libérés  sous  forme  d'un  droit  de  tirage.  Les 
communes  et  les  CPAS  peuvent  déposer  une 
candidature commune et dans ce cadre, elles bénéficient 
d'un droit de tirage cumulé.

La réforme s'inscrit dans le cadre du Plan de lutte 
contre  la  pauvreté.  Afin de  coller  aux  objectifs  de ce 
plan, les montants attribués à chaque commune et CPAS 
sont répartis en fonction du nombre de rapports entre le 
nombre  de  RIS  dans  la  commune  et  le  nombre 
d'habitants de cette commune. Les candidatures sur base 
d'un formulaire qui sera adressé aux communes – qui est 
parti lundi vers les communes – sont à rentrer pour le 
15 juin 2016.

Ma  volonté  est  donc  de  réduire  au  maximum  la 
tâche administrative des communes dans ce dossier. Il 
n'y a plus d'appels à projets, il y a une simplification du 
rapport  d'évaluation.  Pour  engager  2 700 étudiants,  il 
fallait  une  tonne  de  fonctionnaires,  à  la  fois  dans  les 
communes et à la fois à l'administration wallonne pour 
évaluer  l'impact.  Or,  on  connaît  cet  impact,  c'est 
privilégier  l'action  sur  le  terrain  et  l'encadrement  des 
jeunes  qui,  pour  la  plupart,  il  s'agit  d'une  première 
expérience professionnelle.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse. J'ai envie de dire : « Enfin ». On est fin mai, 
cela commence dans un tout petit peu plus d'un mois. Je 
me  réjouis  sur  un  point.  Dès  que  l'on  parle  de 
simplification administrative,  au MR, on se  réjouit.  Il 
est effectivement possible dans bon nombre de dossiers 
de simplifier les choses.

Je  prends  bonne  note  du  fait  qu'il  n'y  aura  plus 
d'appels à projets. Je n'ai que les informations que vous 
m'avez données. Intuitivement, je me dis que d'un côté 
c'est une bonne chose, de l'autre, tous les projets vont 
être acceptés. Ici, l'avantage est que l'on faisait un peu le 
tri entre les projets plus sérieux que d'autres.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je  suis  pour  une  efficacité.  Je  crains  simplement, 
mais je ne vais pas faire de procès d'intention, que du 
coup,  des  projets  moins  intéressants  que  d'autres  ne 
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soient retenus. La simplification, par définition, est une 
bonne chose.

Je m'interroge également sur ce que vous nous avez 
expliqué : « Les montants seront répartis en fonction du 
rapport  dans  chaque  commune  entre  le  nombre  de 
personnes  bénéficiant  du  RIS  par  rapport  au  nombre 
d'habitants ». Je me permettrai d'analyser cela, mais je 
m'interroge  sur  le  fait  de  savoir  si,  par  exemple,  en 
Brabant Wallon dont on sait que c'est la province qui a 
le revenu par habitant en Wallonie le plus élevé, si cela 
ne  risque  pas  de  pénaliser  les  communes.  C'est  une 
question que je peux vous poser, si M. le Président est 
d'accord.

M. le Président. - Si M. le Ministre veut répondre.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je ne sais pas, cela 
n'a pas été fait pour pénaliser des communes en Brabant 
Wallon. Vous ne cessez d'ailleurs de dire que, dans le 
Brabant  Wallon,  il  y  a  des  communes  qui  sont 
relativement pauvres.

M. Maroy (MR). - Il y a des poches de pauvreté oui.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du Logement et  de l'Énergie.  -  Il  faut aider  les 
communes là où il  y a le plus de jeunes à remettre à 
l'emploi et c'est le critère que nous avons choisi.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Très  bien.  Je  me  réjouis  que 
l'opération soit reconduite, parce que c'est cela le plus 
intéressant. D'une part,  cela permet aux communes de 
mener  des  projets  intéressants  qui  touchent  à  la  vie 
quotidienne des gens et, d'autre part, cela permet à des 
jeunes  des  différentes  communes  d'avoir  un  premier 
contact avec le monde du travail.

INTERPELLATION DE M. CRUCKE A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES FORMES INNOVANTES 
DE MISE SUR LE MARCHÉ DE LOGEMENTS A 

LOYERS MODÉRÉS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « les  formes  innovantes  de  mise  sur  le 
marché de logements à loyers modérés ».

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  développer  son 
interpellation.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai 
souvent évoqué la nécessité d'accéder à la propriété par 
le biais de l'acquisition. Je lisais très récemment dans un 

rapport  que  l'on  considérait  le  fait  d'être  propriétaire 
était  la  meilleure  épargne-pension  que  nous  pouvions 
avoir.  L'âge de la pension représentait en concurrence 
un risque de 50 % en moins si l'on était propriétaire par 
rapport aux charges inhérentes de la pension.

La pénurie  me semble  aujourd'hui  évidente  sur  le 
plan  du  marché,  qu'il  soit  public  ou  privé.  Le  défi 
démographique est ce qu'il est. Si je lis un chiffre qui 
me semble peu contestable, qui est celui du Bureau du 
Plan, il faudrait en Wallonie, privé comme public, tout 
confondu, avoir 11 557 logements par an, c'est précis de 
disponible, de nouveau, pour que l'on puisse répondre à 
la demande liée à la pénurie et au défi démographique.

D'abord  quelques  constats,  vous  me  direz  si  vous 
êtes d'accord sur ces constats ou pas, mais ce sont ceux 
qui me permettent de fonder ma réflexion. Les chiffres 
du Bureau du Plan attestent que, en termes de créations 
de logements publics privés confondus, l'on est dans une 
baisse constante depuis 2007. Cette baisse est d'autant 
plus  significative  que  les  trois  dernières  années,  on 
serait  en  dessous  de  cette  fameuse  règle 
de 11 557 logements par an.

La  réponse  publique,  vous  la  connaissez  comme 
moi, mais la demande, vous la connaissez également. La 
demande est ce que l'on a comme inscription dans les 
tablettes des Sociétés de logement, 40 000 ménages sont 
en demande. Si l'on prend les critères sur lesquels les 
personnes,  en  droit  de  solliciter  par  rapport  aux 
conditions un logement public, on est à 300 000 familles 
qui  sont  dans  ces  conditions.  Si  l'on  sait  que  l'on  a 
100 000 logements  publics  aujourd'hui,  un  tiers  des 
familles bénéficie de ce à quoi ils ont droit.

Sur l'échelle des prix, avec les réserves, il  n'existe 
pas  d'Observatoire,  donc  ce  sont  des  prix  liés  à  des 
études plus empiriques. On considère qu'un loyer public 
moyen est  à  un  peu  plus  de  250 euros aujourd'hui  et 
dans le privé, 500 euros, soit le double du public.

Enfin, le budget wallon – c'est le dernier chiffre du 
budget  que  je  reprends  –  si  l'on  prend ce  que  l'on  a 
comme dépense, tant en matière de logement public que 
privé,  d'incitation pour le privé,  on est  à 327 millions 
d'euros.

Quand  je  vois  cela,  je  voulais  évoquer  avec  vous 
deux  expériences  qui  ne  sont  pas  des  expériences 
d'acquisition,  mais  qui  sont  des  innovations  qui 
permettraient  de répondre partiellement à la demande, 
qui nécessitent à la fois une volonté politique et peut-
être parfois même un processus mental qui nous écarte, 
je le dis très crûment, de nos idéologies respectives. Il y 
a  un  moment  où  il  faut  sortir  des  sentiers  battus  et 
lorsque l'expérience est bonne, pouvoir dire : « Elle est 
bonne, elle mérite d'être aidée ou elle ne le mérite pas ». 
C'est le jugement que l'on porte sur l'expérience.

La  première  est  une  expérience  qui  existe  en 
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Flandre,  que  j'appellerai  l'AIS  renversée.  En  d'autres 
termes, l'AIS,  je  n'ai  pas besoin de vous expliquer ce 
que  c'est,  vous  le  connaissez.  Le  propriétaire  met  à 
disposition de l'AIS un bâtiment qui nécessite un certain 
nombre  de  travaux  pour  être  rendu  consommable,  la 
location. Le public effectue des travaux, en garantie, le 
propriétaire garantit  la disposition du bien pendant un 
certain nombre d'années. Il perçoit une indemnisation.

Dans ce cas, le propriétaire privé met à disposition 
un bâtiment de qualité,  c'est-à-dire qu'il  est  occupable 
directement,  il  n'y  a  pas  de  travaux  à  faire,  mais  la 
Société gestionnaire publique – appelons là ainsi – met 
le  bâtiment  en  location,  sollicite  un  prix  inférieur  au 
marché puisqu'il rencontre une clientèle qui, en fonction 
des revenus, ne pourrait pas, si l'on suit les critères  du 
marché, payer cela. Par contre, indemnise le propriétaire 
dans une forme de chèque logement, mais aussi dans un 
sens renversé. On a des bâtiments qui sont des bâtiments 
à  occupation  directe,  disponible  et  conforme  à  un 
minimum d'unités.  L'expérience  d'un  membre  me  fait 
dire  que  l'intervention  moyenne  par  mois  pour  les 
propriétaires qui émettent à disposition du gestionnaire 
public ces bâtiments est de 250 euros. Ce n'est pas rien. 
Je fais un petit calcul, j'ai essayé de rester logique. On 
garantit  en  moyenne  250 euros  aux  propriétaires.  Si 
vous le faites sur une année pour une maison, ce n'est 
pas difficile, c'est 3 000 euros. Trois mille euros, si vous 
dépensez trois millions d'euros, c'est 1 000 familles que 
vous  logez.  Si  vous  dépensez  30 millions  d'euros,  ce 
sont 10 000 familles que  vous logez.  Je vous rappelle 
que le chiffre nécessaire à la création de logements en 
Wallonie est de 11 000, j'ai arrondi,  on pourrait même 
dire 12 000.

Trente  millions  d'euros,  vous  avez  du  privé  qui 
investit dans les bâtiments, qui les met à disposition du 
public et vous garantissez 10 000 logements. Quand je 
vois ce que l'on dépense sur une année, je ne dis pas que 
la  comparaison  doit  être  aussi  directe.  En  effet, 
comparaison  n'est  pas  raison,  on  sait  très  bien  que 
certaines  situations  sont  parfois  avec  des  vocations 
différentes, mais ce n'est pas rien.

Je voulais avoir votre avis sur cette expérience qui, 
vous  savez  que  moi  je  ne  prends  pas  souvent  mes 
exemples en Flandre, je ne considère pas que la Flandre 
est meilleure, mais quand les choses fonctionnent, il faut 
modestement s'en inspirer, avoir votre point de vue sur 
la  chose,  savoir  si  éventuellement  dans cette  fameuse 
note qui viendra au Gouvernement au mois de juin on 
retrouve  cette  idéologie.  C'est  pour  cela  que  j'ai 
clairement joué cartes sur table. Ici, on n’est ni dans du 
socialisme, ni dans du libéralisme. On a fait du moitié-
moitié, dans lequel on retrouve à la fois une garantie de 
gestion publique pour mettre à disposition d'un public 
plus  précarisé  des  bâtiments  qui  sont  en  ordre  et 
directement en ordre. On est dans une logique qui reste 
libérale aussi, où celui qui est propriétaire bénéficie d'un 
loyer  qui  lui  est  garanti.  Tout  le  monde  peut  s'y 
retrouver  à  des  prix  qui  me  semblent  de  l'ordre  de 

l'acceptable.

Deuxième  expérience  qui,  selon  celui  qui  me  l'a 
rapportée, vous l'a expliquée ou, en tout cas, l'a expliqué 
à votre cabinet, vous l'a présentée il y a quelques mois, 
il aurait reçu d'ailleurs un aval du Conseil supérieur du 
logement  sur  le  système  et,  vous-même,  vous  auriez 
considéré  qu'il  y  avait  un  intérêt  certain  à  suivre  la 
formule.

On est dans une propriété publique cette fois-ci, qui 
sur base de ce que l'on appelle un bail emphytéotique, 
met  donc  à  disposition  le  terrain  au  bénéfice  d'un 
propriétaire privé.  Quand je dis « met à disposition le 
terrain »,  c'est  un  terrain  viabilisé.  Les  travaux 
d'infrastructure de viabilisation ont été effectués par le 
public  qui  reste  propriétaire  de  son  terrain.  Bail 
emphytéotique  mis  à  disposition du propriétaire  privé 
qui là, construit des maisons, gère également la location. 
C'est un système qui existe aussi en France. Il crée un 
fonds de réserve qui permet d'alimenter les travaux liés 
à l'usure, win-win pour chacun puisque l'on sait que l'on 
a  des  logements  pour  lesquels  l'investissement  se  fait 
par  le  privé.  On  sait  que  le  privé  est  lié  par  une 
convention dans ce qu'il peut offrir comme loyer. Il ne 
peut  donc pas  offrir  n'importe quoi,  mais  puisque  les 
coûts qu'il a investi sont moindres que ceux qu'il aurait 
dû investir  s'il  avait  lui-même dû faire les  travaux de 
viabilisation  et  acheter  le  terrain,  il  y  a  une  marge 
nécessaire.

Au bout du compte, on a un public plus précarisé qui 
dispose d'un logement, on a un privé qui s'y retrouve en 
termes d'investissement et de return sur investissement. 
Le propriétaire public se retrouvera aussi puisqu'il sera 
in  fine,  après  X  années  de  bail  emphytéotique, 
propriétaire  des  lieux et  des  bâtiments  qui  auront été 
introduits par le fameux fonds de réserve.

Là aussi, ce système l'avez-vous rencontré ? Si oui, 
quel est votre point de vue sur la chose ?

Dans  cette  fameuse  note  du  mois  de  juin  qui 
finalement sera fort attendue depuis le temps que l'on en 
parle,  retrouve-t-on  cette  proposition  dans  votre 
cartable ?

Vous l'avez compris, je ne suis pas ici dans un débat 
qui se veut polémique. Je suis dans un débat dans lequel 
je me dis que l'on ne peut pas continuer à rencontrer. Je 
le disais encore ce matin en commission de l'économie, 
puisque j'ai eu cette chance de partir en mission dans le 
cadre de ce que l'on appelle la révolution numérique en 
France, à Issy-les-Moulineaux et à Bordeaux. Issy-les-
Moulineaux  est  géré  par  un  maire  de  droite,  haut  en 
couleur  que  tout  le  monde  connaît,  commune  où  en 
20 ans la population a augmenté de 40 %, où en 20 ans 
on  a  diminué  de  30 %  les  impôts  et  où  25 %  des 
logements sont des logements publics. Comme quoi on 
peut, dans une commune, avoir des logements publics, 
mais on peut en même temps créer de la richesse et l'on 
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peut en même temps faire en sorte que ceux qui y vivent 
soient moins imposés. C'est possible. C'est un maire qui, 
comme je vous l'ai dit, est haut en couleur, mais d'une 
efficacité rare.

Cette histoire des 10 %, vous connaissez mon avis, 
je trouve cela ridicule. Ce ne sont pas 10 % qu'il  faut 
imposer,  c'est  d'abord une volonté de le  faire,  mais  il 
faut  avoir  aussi  les  moyens.  Les  moyens  nécessitent, 
c'est  ce  que  je  pense  depuis  très  longtemps,  une 
participation privée et publique, un accord entre le privé 
et  le  public.  Je  crains  que  dans  nos  idéologies 
respectives, parfois, de manière trop radicale, l'on oublie 
que c'est en mettant les deux ensemble que l'on réussit à 
être le plus performant.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Monsieur Crucke, 
vous allez être étonné, mais je partage sur beaucoup de 
points votre avis. Je vais d'ailleurs vous annoncer que 
dans la réforme du logement public, tel que je la mettrai 
sur  la  table  du Gouvernement,  il  y  aura  des  mesures 
fortes quant à la possibilité d'acquérir le logement public 
que  vous  occupiez  précédemment  comme  locataire 
parce qu'effectivement la mixité sociale s'obtient aussi 
par cette voie.

Ce n'était pas le sens de votre question, mais cela y 
rejoint  parce  que  vous  abordez  l'accessibilité  au 
logement  tant  sur  le  terme  locatif  que  sur  le  terme 
acquisitif.

Vous permettrez quand même de vous indiquer que 
sur  l'analyse  politique,  par  contre,  je  crois  que  vous 
confondez socialisme et communisme. Sauf le fait qu'un 
chapitre du parfait militant socialiste m'ait échappé, ce 
qui est toujours possible, je ne lis pas tout. De manière 
exhaustive,  nous  ne  sommes  pas  contre  la  propriété 
privée et l'investisseur privé.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  si  vous 
me le permettez, je veux bien simplement, faute avouée 
est à moitié pardonnée, comme on dit. Je n'ai jamais été 
socialiste, vous le savez. Par contre, j'ai été de l'extrême 
gauche quand j'étais jeune et je n'ai jamais regretté.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Il  vous est  resté 
cette  partie.  Vous avez oublié  de  lire  le  manifeste  du 
parfait militant socialiste et vous auriez pu constater que 
nous n'avons jamais été opposés à la propriété privée.

(Réactions dans l'assemblée)

En  termes  d'offre  tant  en  matière  acquisitive  que 
locative on relève les points suivants :

Il  est  essentiel  de  mettre  en  avant  des  opérations 
susceptibles d'accroître l'offre de logements de qualité et 

à  prix  abordables  en  prenant  des  dispositions  afin  de 
mettre  davantage  de terrains  à  bâtir  sur  le  marché du 
logement et d'inciter les divers opérateurs immobiliers à 
y  mettre  en  œuvre  des  opérations  de  création  de 
logements  acquisitifs  dont  une  partie  serait  dédiée  au 
logement public.

Pour ce  qui concerne la  location de  logements  de 
qualité au travers des AIS, à l'image du projet flamand 
que vous avez cité, je présente tout prochainement un 
projet répondant aux mêmes objectifs. Ce que j'ai appelé 
le logement conventionné. Le terme reste encore à être 
affiné peut-être  tout  en sachant que si  vous prenez le 
taux de rentabilité que sollicite un investisseur, qui est 
d'autant plus bas que les taux d'intérêt bancaires sont un 
peu  élevés.  Étant  donné  le  prix  de  l'immobilier  en 
Flandre,  je  pense  même  que  le  niveau  de  soutien 
pourrait  être  largement  inférieur  en  Wallonie  pour 
atteindre un taux de rentabilité équivalent.

Complémentairement aux opérations du futur Fonds 
d'investissement, qui je vous rappelle sera objectivé et 
organisé sous forme de  mécanisme de droit  de tirage 
affecté tant à la création qu'à la rénovation, je mettrai 
également  en  œuvre  des  opérations  visant  à  accroître 
l'offre foncière et divertir celle-ci afin de répondre à la 
fois  aux  besoins  en  termes  de  logements  publics  et 
privés, mais aussi aux objectifs de création d'emploi tels 
que prévus par le plan Marshall. On peut aussi s'inscrire 
dans cette logique et avec des moyens qui peuvent être 
ou qui étaient dédicacés à celui-ci.

Tout ceci ne pourra se faire sans partenariat avec le 
secteur  privé  avec  lequel  j'ai,  d'ailleurs,  de  nombreux 
contacts  actuellement  tant  avec  les  opérateurs 
immobiliers en tant que tel, qu'avec le secteur financier. 
S'il s'agit de mobiliser de l'épargne, ce n'est pas toujours 
au  secteur  immobilier  qu'il  faut  s'adresser  en  direct. 
L'épargne  elle  est  souvent  logée  autre  part.  Soit 
l'épargne individuelle ou collective, il y a les fonds de 
placement  notamment  dont  on  sait  qu'une  partie  des 
fonds  institutionnels  doivent  aujourd'hui  se  placer 
obligatoirement dans l'immobilier. On peut penser à des 
fonds de pension notamment.

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  projet  présenté  au 
Conseil supérieur du Logement, mes collaborateurs ont, 
en effet, été informés à deux reprises. Je n'ai pas eu de 
retour du Conseil supérieur du logement à ce sujet. Il 
rejoint mon souhait exprimé au travers de la Déclaration 
de politique régionale et dans ma note stratégique sur la 
réforme  du  logement  de  travailler  sur  la  question 
notamment du démembrement.

Vous verrez  – qu'à ce niveau on se rejoindra  – que 
les réformes seront ambitieuses et ils seront assortis des 
moyens  financiers  qui  permettent  ces  niveaux  de 
soutien. Bientôt, je présenterai le contenu en détail de 
ma proposition au Gouvernement.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke  (MR).  -  Merci  M. le  Président.  Je 
remercie le Ministre pour sa réponse et quasiment sur 
l'ensemble des points. Je partage également l'analyse qui 
est la sienne. Si on nous lie beaucoup, on va finir par se 
dire  que  les  Libéraux  et  Socialistes  vont  travailler 
ensemble  pour  que  cette  Wallonie  fonctionne mieux ! 
C'est peut-être ce qu'il faudra faire un jour, surtout, si 
chacun  est  capable  d'oublier  ce  que  j'appellerai  « la 
mathématique  pure » de  la  pensée intellectuelle,  celle 
dans laquelle parce qu’on l'a lue, on applique sans que 
l'on  puisse  édulcorer  certaines  choses  et  en  même 
temps, mettre au pouvoir l'imagination. 

En la  matière,  on ne peut  pas,  face aux défis  tels 
qu'ils  sont  là,  dire  que  ce  n'est  pas  l'imagination  qui 
arrivera  à  trouver  des  solutions.  C'est  l'innovation  et 
l'innovation, c'est l'imagination. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du Logement et de l'Énergie.  -  Vous finirez par 
être socialiste !

M. Crucke  (MR). - Non, c'est cela, le libéralisme. 
On  ne  va  pas  se  disputer.  Je  ne  serai  jamais  social-
chrétien. 

Sur  l'achat  des  logements  publics  dans  le  secteur 
locatif, puisque vous l'avez évoqué, c'est une très bonne 
idée. Il y a 15 ans que je veux faire cela. Parfois, j'ai dû 
me  battre  avec  des  gestionnaires  publics  afin  de  les 
convaincre.  Quand  je  voyais  la  manière  dont  on  le 
mettait en œuvre, on faisait tout pour effectivement que 
cela ne se fasse pas.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Il y a des raison à 
cela. 

M. Crucke  (MR).  -  Oui,  mais  aussi  beaucoup  de 
réticences.  On  pourra  en  reparler.  On  en  reparlera 
sûrement dans le cadre de votre note. 

Sur les deux expériences évoquées, l'AIS renversée 
qui  s'appelle  des  logements  conventionnés  ou  un 
démembrement au droit de propriété, j'attends de voir la 
note afin d'être tout à fait certain que cela s'y retrouve. 
Si vous le dites, je n'ai pas non plus de raison de penser 
le  contraire.  C'est  comme  cela  que  l'on  avancera  au 
service du citoyen et de l'intérêt commun. Au bout de 
tout cela, c'est peut-être aussi de faire plus d'efficacité 
dans  la  gestion  publique  avec  des  coûts  qui  seront 
moindres.  C'est  ce  que  j'ai  simplement  essayé 
d'expliquer  dans  un  exemple  que  j'évoquais  tout  à 
l'heure par rapport à la Flandre. 

Ce week-end, j'ai vu – je fais un peu de la publicité 
pour l'entreprise de ma région, puisque c'est installé sur 
le  zoning  de  Frasnes-lez-Anvaing,  qu'une  de  vos 
collaboratrices n'a pas hésité à me suivre sur Facebook 
en  disant  que  c'était  intéressant  –  une  entreprise 
wallonne toute  nouvelle  qui  construit  des  maisons en 
bois de 120 mètres  carrés sur deux étages,  au prix de 

140 000 euros,  sans  qu'il  n'y  ait  besoin  de  chauffage, 
puisque c'est  tout  en bois  et  bien isolé,  si  ce n'est  un 
appoint  électrique  peut-être  dans  la  salle  de  bain.  Ce 
sont aussi des méthodologies et des nouveaux processus 
dans lesquels on peut investir à ces prix-là. Un jour, on 
finira par arriver à loger – c'est le souhait que j'exprime 
– tout le monde au regard des moyens, mais aussi des 
besoins de la société. 

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA POLITIQUE DE 

REFINANCEMENT DE PRETS 
HYPOTHÉCAIRES SOCIAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Drèze  à M. Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « la  politique de refinancement  de prêts 
hypothécaires sociaux ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la  BCE 
annonce  fixer  désormais  ses  taux  directeurs  à  0 %. 
Depuis  plusieurs  mois  déjà,  les  taux  d’emprunt 
hypothécaire  suivent  une  courbe  descendante ;  c'est 
réjouissant  pour  nos  concitoyens  propriétaires  et 
candidats  acquéreurs,  car,  in  fine,  voient  leur  pouvoir 
d’achat  amélioré.  C'est  aussi  le  cas,  bien  sûr,  de 
l'autorité publique ; personne ne s'en plaindra. 

Par contre, à la lecture entre autres d’une réponse à 
une  question  écrite  d’un  collègue  relative  aux  taux 
pratiqués par la Société wallonne de crédit social, je suis 
surpris  dans  ce  contexte  d’apprendre  que  les 
emprunteurs à revenus précaires, modestes ou moyens, 
qui ont acheté un bien immobilier à des taux nettement 
plus élevés, par exemple à 3,5 % ne peuvent bénéficier 
aujourd’hui d’une révision de taux, comme cela se passe 
pourtant dans l’ensemble du monde bancaire.

J'ai quatre questions.

La SWCS profite-t-elle elle-même de ces baisses de 
charges d’intérêt pour renégocier ses propres emprunts ? 
Le cas échéant, comment cette ressource nouvelle est-
elle  utilisée  au  sein  de  la  Société  wallonne  de  crédit 
social ?

Les missions politiques sociales et d'intérêts publics 
de la SWCS ne devraient-elles pas mener à voir, certes, 
une  attention  particulière  à  l'égard du pouvoir  d'achat 
des  nouveaux  clients,  mais  également  de  ses  clients 
existants qui paient aujourd'hui très cher leur prêt social 
contracté à une période moins favorable.
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Selon vous la  SWCS ne devrait-elle pas permettre 
d'accorder,  par  exemple à ses clients,  la possibilité de 
renégocier  et  refinancer  leur  emprunt  ce  que  tout  un 
chacun a la  possibilité  de faire ou de permettre à ses 
clients de réinvestir l'économie réalisée par cette baisse 
de  taux  dans  des  travaux  de  salubrité  et/ou 
économiseurs  d'énergie ?  Enfin,  de  manière  générale, 
n'y  aurait-il  pas  intérêt  à  s'aligner  sur  les  règles  du 
marché  en  termes  de  politique  de  refinancement  des 
crédits a fortiori sociaux afin de garder ancré à la SWCS 
les fondements du crédit social ?

Je vous remercie.

 M. le Président. -  La parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  vous  l'avez  noté,  les  taux  d'emprunts 
hypothécaires  suivent  une  courbe  descendante  depuis 
plusieurs mois, c'est d’ailleurs une bonne chose pour les 
candidats propriétaires.

Par  contre,  la  SWCS  ne  bénéficie  pas  de  cette 
tendance  sur  les  emprunts  qu'elle  a  contractés  par  le 
passé.  Pourquoi ?  D'une  part,  la  quasi-totalité  de  ses 
emprunts sont des emprunts à taux fixes ou semi-fixes 
et, d'autre part, parce que des conventions d'emprunt, ou 
la  conséquence  de  cela,  conclus  avec  les  banques  ne 
prévoient  pas  de  remboursements  anticipés  ou 
autrement  dit,  toujours  remboursées  anticipativement, 
mais si la SWCS veut rembourser anticipativement les 
prêts  qu'elle  a  consentis  pour  elle-même prêter  à  ses 
clients, elle est tenue de verser à la banque le différentiel  
d'intérêt entre le taux historique obtenu et la valeur du 
taux du marché. 

Ceci  explique tout simplement  pourquoi la  SWCS 
ne peut de son côté pratiquer les refinancements auprès 
de  ses  propres  créanciers.  En  effet,  elle  continuerait 
quant à elle à payer un taux élevé sur l'emprunt qui a 
financé  historiquement  le  crédit  hypothécaire  social 
octroyé  et  qui  serait  quant  à  lui  remboursé à un taux 
plus faible. Le différentiel de taux étant couvert par la 
Région  au  moment  de  l'octroi  par  une  dotation,  un 
accroissement de celui-ci entraînerait un coût à prendre 
en charge par l'organisme prêteur. 

Par contre, les emprunteurs ont bien la possibilité de 
refinancer  leur  prêt  auprès  d'une  banque.  La  SWCS 
n'impose aucune autre condition que le paiement d'une 
indemnité  de  remploi  correspondant  à  trois  mois 
d'intérêts.  Beaucoup  d'emprunteurs  profitent  d'ailleurs 
des taux intéressants pratiqués par les banques puisque 
la SWCS comptabilisent ces derniers mois de nombreux 
remboursements anticipés. 

Je  suis  bien  évidemment  d'accord  avec  vous  sur 
l'importance des missions sociale et d'intérêt public de 
la SWCS et je me réjouis donc de constater une forme 

de  rééquilibre  et  cette  dispersion  entre  nos  citoyens 
ayant  aujourd'hui  accès  au secteur  bancaire  classique, 
qui  offre  des  taux  particulièrement  bas,  et  nos 
organismes wallons de crédit social qui aident ceux qui 
ne peuvent eux y avoir accès. La Société wallonne du 
crédit  social  de  même  que  d'ailleurs  le  Fonds  du 
logement des familles nombreuses de Wallonie ne veut 
pas  être  un  concurrent  du  secteur  bancaire  classique, 
mais une alternative pour les publics les plus précaires. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - J'entends bien et je ne peux que 
regretter cette situation comme vous, je l'imagine. Sur le 
refinancement  auprès  d'une  banque  classique,  les 
personnes qui m'ont contacté en sont bien conscientes et 
ont  fait  la  démarche.  On  arrive  à  des  situations 
désolantes  par  exemple,  à  travers  un  refinancement, 
d'avoir  une  mensualité  qui  s'élèverait  de  l'ordre  de 
400 euros  au  lieu  de  l'ordre  de  600 euros  aujourd'hui 
donc,  une  économie  d'un  tiers.  Malheureusement, 
auprès d'une banque classique, le revenu de départ est 
trop faible et  donc, ce refinancement ne peut pas  être 
accordé. Ce n'est pas toujours une solution à la situation 
d'impasse dans laquelle on se trouve et j'espère que la 
SWCS en tiendra compte pour l'avenir dans sa manière 
de se financer sur le marché. 

  QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA SÉCURISATION DES 

LOGEMENTS PUBLICS VIDES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Maroy à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « la  sécurisation  des  logements  publics 
vides ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  une 
arnaque est en train de sévir à Charleroi. Un escroc se 
fait  passer passer pour le propriétaire d'une maison et 
poste des annonces sur internet pour louer à bon prix, 
évidemment, des logements qui appartiennent en réalité 
à la Sambrienne. 

L'arnaque  semble  bien  rodée.  L'escroc  repère  les 
logements  inoccupés et  change la serrure.  Il  n'a  donc 
aucun mal à ouvrir la porte lors des visites. Il signe un 
contrat de bail, réclame le versement de la garantie en 
liquide  et  ensuite  se  volatilise.  Le  président  de  la 
Sambrienne se dit choqué. Il a décidé de sécuriser les 
1 000 habitations  vides  de  son  parc  immobilier  et  de 
faire appel à un service de gardiennage pour réaliser des 
brigades volantes.

Monsieur le Ministre,  comment se fait-il  que dans 
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cette  seule SLSP, 1 000 logements restent  inoccupés ? 
C'est énorme. 

À votre connaissance, d'autres sociétés de logement 
public  ont-elles  été  victimes  de  ce  type  d'arnaque ? 
Quelles sont les autres problématiques infractionnelles 
liées  aux logements publics vides ? Le  squat est-il  un 
phénomène répandu, par exemple ? 

Enfin,  comment  sont  sécurisés  ces  logements 
inoccupés qui sont très nombreux en Wallonie ? Avez-
vous  une  idée  du  coût  de  cette  sécurisation  de  ces 
logements inoccupés ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, l'escroquerie dont vous faites état et qui a été 
menée à Charleroi constitue un précédent qui a de quoi 
nous interpeller.

Par  ailleurs,  la  question  de  l'inoccupation  des 
logements  publics  et  la  sécurisation  de  ceux-ci  peut 
également poser question.

Fin  2015,  la  Sambrienne  déclarait  à  la  Société 
wallonne  du  Logement  717 logements  inoccupés  non 
louables.

Pour rappel, une multitude de situations, parfois très 
différentes les unes des autres, peuvent conduire à ces 
vides locatifs.

Il  en  est  ainsi  de  différents  motifs  techniques 
imposant la libération du logement qui peuvent aller du 
simple rafraîchissement entre deux mises en location à 
des réparations plus importantes liées éventuellement à 
des  programmes  de  rénovation  ou  d'amélioration 
systématique et même à des travaux lourds, voire à des 
déconstructions qui sont programmées.

D'autres logements sont inoccupés dans les faits, en 
raison  du  changement  de  locataire  et  d'un  processus 
d'attribution en cours qui peut parfois être long – trop 
long et ce sera aussi un des objets sur lequel portera la 
réforme.

Si  l'on  doit  faire  le  bilan,  ce  que  me  dit  la 
Sambrienne ou  la  Société  wallonne du  Logement,  un 
peu plus de 500 logements appartenant à la Sambrienne 
sont  inoccupés  en  raison  de  travaux  de  rénovation 
lourds,  qui  prennent  du  temps.  Une  centaine  de  ces 
logements inoccupés sont, quant à eux, repris dans un 
programme  de  vente  ou  ont  été  déclassés. 
Approximativement  180 logements  doivent  bénéficier 
de rénovations légères  avant  d'être  mis  en location  et 
quelques logements sont mis à disposition du CPAS. Par 
ailleurs,  200 logements  sont  constamment  en  cours 
d'attribution. C'est la vitesse de rotation normale.

Ces  situations  fréquentes  peuvent  encore  être 
doublées de circonstances inopinées, liées par exemple 
aux  procédures  de  marchés,  de  la  défaillance  d'un 
entrepreneur, ou à des problèmes de chantiers.

Des  raisons  administratives  et  juridiques  peuvent 
également  causer  certains  vides  locatifs.  Il  s'agit 
notamment  des  délais  qui  sont  liés  à  la  procédure 
d'attribution  en  cas  de  refus  successifs,  en  cas  de 
mutation,  en  cas  de  succession  suite  au  décès  d'un 
locataire ou encore de départ à la « cloche de bois » qui 
imposent  alors  à  la  société  wallonne  une  procédure 
judiciaire  relativement  longue  pour  récupérer  le 
logement.

En ce qui concerne la pratique mal intentionnée dont 
vous faites mention, et  qui a été révélée récemment à 
Charleroi,  il  n'a  encore  jamais  été  porté  à  ma 
connaissance que des escroqueries de ce type soient déjà 
intervenues dans d'autres sociétés de logement.

La  société  de  logement  a  immédiatement  pris  les 
mesures adéquates afin de sécuriser les logements vides. 
La  Sambrienne  remplace  systématiquement  le  barillet 
en place au moment du départ du locataire précédent.

Les  logements  en  question  feront  l'objet  d'une 
attention  particulière  du  personnel  de  ladite  société, 
amené à  se  rendre  dans  les  logements  pour  effectuer 
leurs tâches quotidiennes. Il est évidemment mal aisé de 
se prémunir totalement contre d'éventuelles infractions.

Par ailleurs, je ne dispose pas d'informations quant à 
d'autres  problématiques  infractionnelles  liées  aux 
logements publics vides.

Les  sociétés  de  logement  mettent  néanmoins  en 
place un suivi de leurs logements inoccupés afin d'éviter 
que ceux-ci ne subissent des dégradations en l'absence 
de chauffage, de ventilation ou suite à des vols ou des 
vandalismes.

Le phénomène de squat lié à la précarité croissante 
ne fait quant à lui l'objet d'aucune statistique officielle. 
De rares cas de prise de possession de fait de logements 
appartenant  aux  sociétés  de  logement  ont  été  parfois 
constatés  dans  le  passé,  mais  ces  situations  restent 
cependant sporadiques, me dit-on.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse  très  complète  sur  ce  phénomène.  On  ne 
parviendra  évidemment  jamais  à  réduire  le  risque  à 
zéro ; on n'est jamais à l'abri d'un escroc.

Ce qui me semble le plus interpellant, évidemment, 
mais je pense que vous faites le même constat, c'est ce 
nombre de logements qui sont inoccupés, mais j'imagine 
que dans votre réforme qui arrivera au mois de juillet, 
des  mesures  seront  prévues.  C'est  évidemment 
interpellant pour chacun d'entre nous qu'il y ait 40 000 
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familles qui attendent un logement social et qu'il y ait un 
tel nombre de logements qui, pour une raison valable ou 
pas, ne soient pas disponibles. C'est un peu dommage, 
mais  j'imagine  que  vous  allez  venir  avec  des 
propositions incessamment sous peu.

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA RÉDUCTION DE LA 
TAILLE DES APPARTEMENTS POUR LES 

RENDRE PLUS ACCESSIBLES »

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES MAISONS 

SUBDIVISÉES EN DEUX OU PLUSIEURS 
LOGEMENTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de M. Maroy, sur « la réduction de la taille des 
appartements  pour  les  rendre  plus 
accessibles » ;

– de  Mme Baltus-Möres,  sur  « les  maisons 
subdivisées en deux ou plusieurs logements ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
Fédération  des  promoteurs  immobiliers  a  fait  une 
enquête  récemment  au  sujet  de  la  taille  des 
appartements.  Il  en  ressort  que  50 %  des  personnes 
interrogées  sont  disposés  à  réduire  la  surface 
d’habitation  afin  d'accéder  à  la  propriété.  C’est  un 
constat  qui  vaut  la  peine  d’être  souligné  vu  l'actuel 
problème assez aigu d’accès à la propriété.

Les promoteurs immobiliers proposent de réduire les 
normes en matière de superficie minimale de l'ordre de 
10 %,  ce  qui  réduirait  par  conséquent,  selon  eux,  les 
coûts de construction. Ils estiment cette diminution entre 
5 et 10 % ; cela permet aussi de réduire évidemment les 
coûts énergétiques.

On  passerait  ainsi  d’une  superficie  de  85 mètres 
carrés  à  75 mètres  carrés  en  moyenne.  Il  faut  savoir 
qu'en France et aux Pays-Bas, la taille moyenne est plus 
basse encore puisqu'elle est de 65 mètres carrés.

Le président de l’Union professionnelle du secteur 
immobilier plaide en faveur de cette diminution. Pour 
lui,  le  groupe  cible,  ce  sont  les  jeunes  personnes 
célibataires.  Ils  ont  beaucoup  de  mal  à  trouver  un 
logement abordable ainsi qu’un crédit.  

Monsieur  le  Ministre,  que  pensez-vous  de  cette 
proposition ? Peut-on,  selon vous,  envisager  de revoir 

les critères de superficie des logements dans le cadre de 
votre réforme ?  

Cela  ne  pourrait-il  pas,  selon  vous,  contribuer  à 
améliorer l’accessibilité au logement ? Y a-t-il une place 
dans votre réforme pour les petits logements ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres pour poser sa question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
lors  de  ma  question  écrite  du  19 mai  et  ma  question 
orale  du  29 septembre 2015,  je  vous  ai  interrogé  sur 
l’opportunité  des subventions de  la  part  de la  Région 
wallonne  pour  des  transformations  de  maisons 
unifamiliales  en  maisons  subdivisées  en  deux  ou 
plusieurs logements. 

Vu le développement démographique en Wallonie et 
la  nécessité  de  construire  plusieurs  milliers  de 
logements supplémentaires, la subvention de tels projets 
serait  opportune,  d’autant  plus  que  le  droit  à  un 
logement décent est prescrit par l’article 23, 3° de notre 
Constitution. Ce type de logement pourrait apporter une 
réponse aux problèmes de surpopulation des maisons de 
repos  étant  donné  que  certaines  personnes  âgées 
pourraient rester davantage de temps dans leur domicile 
et  en  accompagnement  d'autres  personnes.  C'est 
évidemment ce que vous faites déjà partiellement grâce 
à votre politique de soutien aux agences immobilières 
sociales  dans  le  cadre  des  projets  de  logements 
intergénérationnels. Enfin, on a besoin de plus en plus 
de logements suite aux vagues des réfugiés qui entrent 
actuellement aussi en Région wallonne. 

C’est pourquoi je demande une fois encore si votre 
Gouvernement n’envisage pas de subventionner ce type 
de rénovation ou de transformation. Votre point de vue 
dans  cette  matière  s’est-il  développé  depuis 
septembre 2015 ?

N'est-ce pas  contreproductif qu’un logement  doive 
être  occupé  en  tant  que  logement  à  titre  principal  au 
minimum 20 ans à la date de la réception de la demande 
afin de devenir éligible à l’octroi d’une prime ?

Pourquoi ne pas penser à un cadre bien défini de la 
taille  minimum  des  logements,  comme  M. Maroy  l'a 
proposé,  et  aussi  à  un  mécanisme  pour  garantir  des 
loyers corrects tout en mettant l'accent sur les objectifs 
d'économie d'énergie et de rénovation du bâti existant ?

Connaissez-vous le nouveau concept « Morphouse » 
développé par l’Université  de Liège qui a comme but 
d’adapter les maisons unifamiliales dans des entités plus 
petites  et  garantir  ainsi  plus  d'espace ?  Qu'en pensez-
vous ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
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Ville, du Logement et de l'Énergie. - Madame, Monsieur 
les Dépuéts, pour répondre à M. Maroy, il est indéniable 
qu'aujourd'hui,  il  faut  construire  plus  petit.  Dans  la 
psychologie  belge,  on  a  toujours  voulu  habiter  des 
maisons  relativement  grandes  si  on  compare  par 
exemple à ce qui se passe en France ou dans d'autres 
pays.  La question est de savoir si on peut imposer de 
construire  plus  petit.  En  tout  cas,  j'y  serai 
particulièrement  attentif  dans  le  développement  de 
projets  publics,  mais  l'imposer  au  secteur  privé  me 
paraît évidemment complexe. 

Je  dois  quand  même  vous  rappeler  que  les 
superficies  minimales  limites  sous  lesquelles  un 
logement  ne  peut  être  construit  sont  définies  dans 
l'arrêté du Gouvernement du 30 août 2007. Il s'agit d'un 
des critères de salubrité. 

Parallèlement,  et  pour  autant  que  la  commune  ait 
adopté  un  Règlement  communal  d'urbanisme  ou  tout 
autre règlement qui lui est propre, il est possible que le 
seuil  minimal  soit  relevé  et  donc  imposé  aux 
constructions  et  rénovations  faites  sur  le  territoire 
communal. 

Si  les  chiffres  actuels  tendent  effectivement  à 
montrer que l'on construit plus petit, il n'est pas certain 
que  nous  approchions  du  seuil  minimal  et  qu'une 
réforme dans ce cadre doive être menée. 

Il est important de souligner que construire plus petit 
implique  aussi  des  aspects  techniques,  qui  non 
respectés,  pourraient  engendrer  des  problèmes  graves 
tant pour l'occupant que pour le logement. 

À titre d'exemple, je vous citerai les problèmes de 
ventilation. En effet, diminuer les espaces implique une 
gestion plus poussée de la ventilation, car les volumes 
en  présence  étant  plus  petits,  un  système  de 
renouvellement d'air est difficilement envisageable. En 
d'autres termes, en réduisant  la superficie,  on pourrait 
induire – de manière trop conséquence, j'en conviens, 
Monsieur Maroy – les accidents tels que l'intoxication 
au monoxyde de carbone qui pourraient augmenter. Il 
est  indéniable  que  cette  gestion  complémentaire 
engendrerait  des  frais  supplémentaires  par  des 
installations spécifiques. 

De même, il y a nécessité de tenir compte de l'apport 
minimal en lumière naturelle,  qui  est  lui-même défini 
dans  un  arrêté  du  Gouvernement  du  30 août 2007  – 
fenêtres, baie vitrée, vitrage de toiture, et cetera. Nous 
parlons ici de qualité de vie pour l'occupant. En termes 
économiques, la menuiserie étant plus onéreuse que la 
maçonnerie,  il  y  a  aussi  un  impact  économique  à 
construire plus petit. Diminuer la surface d'un logement 
à  75 %  de  sa  superficie  n'engendre  pas  de  manière 
automatique  une  réduction  de  son  coût  de  25 %.  En 
effet,  des  postes  inhérents  à  la  construction  d'un 
logement restent fixes ou varient très peu.

Sauf pour le logement public sur lequel je me suis 
déjà  exprimé,  je  suis  donc  assez  dubitatif  quant  à  la 
révision des surfaces minimales qu'on doit imposer dans 
les critères de salubrité. Je préfère favoriser l'accès au 
foncier, qui est un véritable enjeu actuel de par son prix 
et  sa  rareté.  C'est  ce  qui  est  prévu  dans  la  nouvelle 
politique du logement – inventaires des terrains publics 
disponibles,  projets  publics-privés,  Community  land 
trust,  et cetera – mais vous avez raison, tout cela fera 
partie de la proposition, je m'en suis déjà exprimé avec 
M. Crucke,  que  je  déposerai  sur  la  table.  Je  pense 
effectivement qu'il y a de nouveaux moyens d'accès à la 
propriété qu'il faut développer. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  Mme Baltus-
Möres,  relative  à  la  subdivision en deux de plusieurs 
logements, les politiques publiques à mener en matière 
de  logement  et  d'aménagement  du  territoire  sont 
appelées  à  devoir  tenir  compte  des  enjeux 
démographiques, qui marqueront de leur empreinte les 
prochaines décennies. 

Les  dernières  projections  publiées  par  le  Bureau 
fédéral du plan, conjointement avec le SPF Économie, 
montrent  qu'en  matière  d'évolution  de  la  population 
pour  la  période  2014-2016,  le  nombre  d'habitants  en 
Wallonie  atteindrait  4 145 919  en  2060,  alors  qu'en 
2010, il  s'élevait  à 3 498 384 personnes,  tandis que le 
nombre de ménages passerait de 1 509 991 à 1 963 290 
unités,  si  vous  me  permettez  cette  expression.  Cet 
accroissement  démographique  va  s'accompagner  d'un 
vieillissement  de  la  population.  Toujours  d'après  le 
Bureau  du  plan,  la  proportion  de  la  population  de 
personnes âgées  de 65 ans et  plus  devrait  passer d'ici 
2050 de 17,2 % à 24,4 %. 

La  prise  en  compte  de  l'évolution  démographique 
dans les politiques à mener en Wallonie figure en bonne 
place dans la Déclaration de politique régionale. Ainsi, 
au niveau de la politique du logement, elle fondera les 
ambitions  du  Gouvernement  wallon  en  matière  de 
création de logements. Je vous cite la DPR : « Compte 
tenu  du  boom  démographique,  la  Wallonie  devra 
construire  250 000  logements  privés  et  publics  d'ici 
2030 ». 

Pour  répondre  à  cet  objectif,  différentes  mesures 
sont  envisagées  comme  la  valorisation  de  nouvelles 
formes  d'habitats  –  logements  évolutifs,  adaptés  ou 
adaptables. Des pistes de diversification des sources de 
financement sont également à explorer. 

Des  initiatives  de  ce  type  se  sont  récemment 
développées dans le  secteur du logement  public,  sous 
l'impulsion de sociétés de logement de service public ou 
des associations de promotion du logement. 

Les opérateurs devraient être invités à diversifier ces 
formes  de  logement  dans  le  cadre  du  plan  d'ancrage 
communal. 
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Ces nouvelles formes d'habitat mettent à l'épreuve et 
interrogent les normes initiées notamment dans le cadre 
des polices spéciales du logement et de l'urbanisme. 

La question de la délivrance de permis d'urbanisme 
pour la subdivision d'immeubles en fait partie. 

En principe, nous sommes confrontés à l'article 84, 
§1er, 6° du CWATUPE qui impose un tel  permis, dès 
lors qu'il s'agit de créer un nouveau logement dans une 
construction existante. 

La délivrance du permis se fera à l'aune de l'examen 
d'une série d'éléments concrets concernant la sécurité du 
bâtiment ou relevant des charges d'urbanisme, comme la 
densité  admissible  dans  un  immeuble,  la  mobilité, 
et cetera, ainsi qu'in fine, de la prise en compte du bon 
aménagement des lieux. 

En ce qui concerne les concepts innovants à l'image 
du  concept  « Morphouse » que  l'honorable  Membre  a 
bien  voulu  évoquer,  toutes  les  initiatives  sont 
bienvenues  et  j'y  reste  attentif,  mais  il  y  a  lieu  aussi 
d'être  vigilant  quant  au  caractère  décent,  pérenne  et 
salubre  des  concepts  évoqués.  En  effet,  à  l'heure 
actuelle, les dispositions légales en matière de salubrité 
et  d'aménagement  du  territoire  déjà  évoquées  ne 
permettent que très partiellement de les envisager. 

Une réflexion devra être menée pour introduire des 
éléments  de  souplesse  raisonnable  compte  tenu  non 
seulement des intérêts privés et publics, mais aussi des 
défis démographiques à relever. 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse très complète. Je rappelle qu'aux Pays-Bas et 
en France, un appartement moyen a une superficie de 
65 mètres  carrés  et  que  chez  nous,  en  Belgique,  un 
appartement  neuf  a  une  superficie  moyenne  de 
85 mètres carrés. Cela, c'est le constat. 

Je pense qu'il faut chercher des solutions pour rendre 
les  logements  plus  abordables  en  utilisant  plus 
efficacement  les  surfaces  de  construction  disponibles. 
Construire des  appartements  plus  petits  coûtera moins 
cher. La proportion ne sera, vous avez raison, sans doute 
pas équivalente à la réduction de superficie, mais il y a 
aura une économie, c'est évident. Par conséquent, le prix 
diminuera. 

La demande existe pour des appartements plus petits 
et  cela  peut  répondre  aux  problèmes  d'accès  au 
logement  que  rencontrent  de  nombreux  jeunes  et  de 
nombreuses personnes seules. 

Le problème – et vous l'avez mentionné – c'est que 
ce sont souvent les communes qui exercent leur droit de 
veto  quand il  s'agit  de  construire  plus  petit.  Je  pense 
donc qu'une réflexion sur ce sujet serait la bienvenue, 
qu'un  peu  plus  d'ouverture  serait  la  bienvenue  en 

Wallonie, mais là aussi, on attend une nouvelle fois vos 
mesures pour cet été et je pense qu'on aura à nouveau le 
débat à ce moment-là. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres. 

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. J'ai ressenti quand même 
une  certaine  satisfaction  suite  à  ce  que  j'ai  entendu. 
Votre réponse était  déjà beaucoup plus ouverte  que la 
dernière fois. 

Vous  aviez  dit :  « Je  pense  que  la  Région  n'a  pas 
pour  vocation  de  subventionner  des  personnes  qui 
divisent un logement pour en faire des cages à lapins et 
qui demandent des loyers dont la somme est supérieure 
au loyer du logement avant subdivision ». 

Il ne s'agit pas ici de cages à lapins ; je pense que 
c'était très clair aussi dans l'interpellation de M.  Maroy. 

Je  constate  que  des  réflexions sont  menées sur  la 
question  de  soutenir  si  quelqu'un  veut  transformer  sa 
maison unifamiliale qu'il utilise comme siège principal 
dans plusieurs  entités.  Comme cela,  on pourrait  avoir 
une  solution  moins  chère,  plus  appropriée  et  plus 
écologique et économique à la fois.

Merci pour votre réponse et pour l'ouverture via le 
concept Morphouse. J'espère que vous restez attentif à 
cela.

QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA VALORISATION DU 

CIRCUIT DE METTET »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Puget  à  M. Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « la valorisation du circuit de Mettet ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget (Indépendant). - Monsieur le Ministre, ce 
dimanche 15 mai, nous étions plusieurs à être au rallye-
cross de Mettet qui a accueilli des grosses pointures du 
sport  automobile mondial  dont Sébastien Loeb,  Petter 
Solberg,  François  Duval  et  Mattias  Ekström,  qui  a 
remporté l’épreuve. 

Pour avoir assisté à l’épreuve, je peux vous dire que 
c’était  même assez  spectaculaire.  L’événement  a  sans 
surprise attiré du monde et l’on espère qu’il en ira de 
même dans les années à venir.

C’est surtout la preuve qu’il y a moyen de valoriser 
nos circuits  qui,  grâce  aux différentes  épreuves qui  y 
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sont disputées, attirent les projecteurs du monde entier 
sur notre Région.

On pense aujourd’hui notamment au Superbiker ou 
au Rac Trophy – une manche du championnat Benelux 
Superbiker et Classic Moto dont a lieu la 13e édition le 
week-end prochain  –  mais  on  peut  imaginer  d’autres 
événements à l’avenir.

Parmi ces circuits, il y a donc celui de Mettet qui est 
en expansion et qui subit d’ailleurs des travaux. La tour 
de  contrôle  avait  déjà  été  inaugurée  en  2011.  C’est 
désormais  le  Pavillon  Mettet  Motor  qui  viendra 
compléter le lieu.

Monsieur  le  Ministre,  comment  peut-on  mieux 
valoriser  le  circuit  de  Mettet  à  l’avenir ?  Comment 
soutenir  son  développement  économique,  soutenir  la 
commune de Mettet et les comités de direction ? Enfin, 
comment voyez-vous son avenir ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, c'est une bonne question. Je connais d'ailleurs 
très bien le gestionnaire du circuit – M. Tacheny si je ne 
m'abuse – et les actionnaires.

En  réponse  à  votre  question,  mon  prédécesseur, 
M. le Ministre  Collin,  a  signé  en  date  du 
11 décembre 2014 une promesse ferme de subside pour 
la réalisation d'un bâtiment polyvalent comprenant entre 
autres  des  vestiaires,  cafétéria,  une  salle  de  presse  et 
cinq garages au profit du circuit de Mettet. 

Vous souhaitez savoir comment mieux valoriser le 
circuit  de  Mettet  à  l'avenir,  c'était  le  sens  de  votre 
question.

Je peux vous informer que suite à un contact avec 
l'ASBL en  charge  du  circuit,  une  étude  d'un  plan  de 
masse a été lancé par l'ASBL afin d'avoir un programme 
d'évolution  à  long  terme,  à  savoir  15  à  20 ans.  Le 
souhait de l'ASBL est d'acquérir des terrains jouxtant le 
site  afin  d'améliorer  la  fonctionnalité  et  l'accueil  des 
visiteurs en aménageant des parkings supplémentaires.

Le souhait de l'ASBL est également de construire à 
l'avenir davantage de garages – on parle de 10 – afin 
d'améliorer l'accueil et le service rendu aux pilotes et au 
staff.  Ce  souhait  présente,  selon  le  président,  une 
nécessité pour l'évolution et la valorisation de ce circuit. 
Un autre souhait serait de créer une piste, une zone de 
formation au permis de moto et voiture avec diverses 
épreuves  permettant  l'amélioration des réactions  et  de 
contrôle des véhicules motorisés.

Enfin,  un  futur  projet,  si  l'espace  est  disponible, 
serait la mise en œuvre d'une piste BMX.

Je suis bien entendu plus qu'attentif aux demandes 
de subsides qui sont ou qui pourraient être formulées à 
l'avenir  par  l'ASBL  pour  ces  futurs  projets  de 
valorisation du site.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos réponses. Une piste BMX ? Une MX, 
oui, c'est rallye-cross, parce que BMX, ce sont des petits 
vélos.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Ils  veulent  mettre  en  place  une  piste  BMX ? 
Monsieur le Ministre, je n'ai pas dit que vous étiez bête.

Je  vous  remercie  pour  vos  réponses  et  je  suis 
satisfait.  J'aurais  voulu  voir  où  est  la  prise  de 
participation de la Région dans le développement de ce 
circuit, puisque l'on sait qu'à Francorchamps, beaucoup 
de deniers publics sont investis. Au circuit de Mettet, il 
y  a  eu  des  subsides  pour  la  construction  de  ces 
nouveaux garages et hall d'accueil pour la presse, mais il 
faut  absolument  soutenir  le  comité  Motor-club  de 
Mettet, qui met beaucoup d'énergie et qui a fait de ce 
petit  circuit – qui,  je vous le rappelle,  était un circuit  
urbain au départ – quelque chose de très grand. Je pense 
qu'ils ont besoin de support et l'on doit absolument les 
soutenir  dans  le  développement  de  leurs  prochaines 
activités et dans leur plan de développement.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Henry,  sur  « les  différentes  analyses  suite 
aux  coupures  d'électricité  dans  plusieurs 
communes wallonnes » ;

– M. Dupont, sur « la mise en place de services 
de médiation communale » ;

– M. Jeholet,  sur  « la  cl ôture  de  la 
programmation  2013-2016  du  fonds  régional 
des investissements communaux » ;

– M. Collignon,  sur  « le  rôle  des  agences 
immobilières sociales » ;

– Mme Morreale,  sur  « le  suivi  du  dossier  des 
surloyers » ;

– M. Dermagne,  sur  « l'évaluation  de  l'arrêté 
relatif  à la perception et au recouvrement des 
amendes  administratives  en  matière  de 
location » ;

– M. Dister,  sur  « le  suivi  de  l'entretien  des 
terrains  de  sport  synthétiques »  à  M. Furlan, 
Ministre  des Pouvoirs locaux, de la Ville,  du 
Logement et de l'Énergie, sont retirées.
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Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 16 heures 12 minutes.

P.W.- C.R.A.C. N° 170 (2015-2016) - Mardi 24 mai 2016 58



LISTE DES INTERVENANTS

M. Josy Arens, cdH 
Mme Jenny Baltus-Möres, MR 
M. Christophe Collignon, PS
M. Jean-Luc Crucke, MR
M. Olivier Destrebecq, MR
M. Benoît Drèze, cdH
M. Yves Evrard, MR 
M. Dimitri Fourny, cdH
M. Paul Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie 
M. Stéphane Hazée, Ecolo 
Mme Carine Lecomte, MR 
M. Olivier Maroy, MR 
M. Gilles Mouyard, Président
M. André-Pierre Puget, Indépendant 
M. Vincent Sampaoli, PS 
M. Edmund Stoffels, PS
M. Nicolas Tzanetatos, MR 

59 P.W.- C.R.A.C. N° 170 (2015-2016) - Mardi 24 mai 2016



ABRÉVIATIONS COURANTES

ADISA Aides au Développement et à l'Investissement dans le Secteur Agricole
AGW Arrêté du Gouvernement wallon
AIS agence immobilière sociale
ASBL Association Sans But Lucratif
BCE Banque centrale européenne 
CET Centre d'enfouissement technique
CIVADIS société qui développe des logiciels de gestion informatique à destination des administrations 

publiques
COP21 21e conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements  

climatiques (Conférence de Paris 2015 sur le climat)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CREG Commission de Régulation de l'Électricité et du Gaz
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 

Patrimoine et de l'Énergie
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DPR Déclaration de politique régionale
FEF Fédération européenne de la franchise 
FLW Fonds du Logement des familles nombreuses de Wallonie
FRIC Fonds régional d'Investissement de Croissance 
IPP impôt des personnes physiques
OWD Office wallon des déchets
PIC Plan communal d'investissement
REDI Réseaux électriques durables et intelligents
REFLEX Forum Régional sur la Flexibilité
RIS revenu d'intégration sociale
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SLSP sociétés de logement de service public de la Région wallonne
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du Logement
TEC Société de transport en commun
TUV Technischer Überwachungsverein (Association d'inspection technique)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
Ulg Université de Liège/Gembloux/Arlon
UREBA programme de subventions aux personnes de droit public et aux organismes non 

commerciaux pour la réalisation d'études et de travaux visant l'amélioration de la 
performance énergétique des bâtiments

UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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